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l h u m a n i t 
Qui sont 

les criminels ? 

«L
A grève des mains cou­
pées » . c'était en mai der­
nier à l'entreprise Guitlouard 
à Nantes. Nos lecteurs s'en 
souviennent peut-être. Pa­

tricia , 22 ans, était atrocement mutilée 
a vie. Une presse de plusieurs tonnes lui 
avait écrasé la main. C'était le énième ac­
cident de ce genre dans une entreprise 
o ù cadences et profits écrasent doigts 
et mains sous les presses. Cette fois c'en 
était trop ! L a grève était alors sponta­
nément décidée. « Non au boni», « Non 
aux cadences », « Nous voulons garder 
nos mains », « Sécurilé pour les iravail­
leurs u. voilà ce que demandaient les 
hommes et . les femmes de chez Guil-
louard. Mises à pieds, demande de l i ­
cenciement de deux délégués C G T 
et C F D T de la boite <•) telle était la 
réponse de la direction. La métallur­
gie nantaise se mobilisait alors. L'ins­
pection du travail refusait ces licencie­
ments, la direction de la boite n'en res­
tait alors pa* là : elle faisait appel au 
minisire du travail L a décision de ce­
lui-ci doit d'ailleurs intervenir dans les 
jours qui viennent. 

Jusqu'ici , scénario assez classique de 
l'oppression patronale. C'est vrai . Mais de­
puis quelques jours, ce scénario s'est 
enrichi d'un nouvel épisode. Les deux 
délégués en question, ainsi que deux res­
ponsables locaux de la C G T et de la 
C F D T sont convoqués devant le juge 
d'instruction qui leur signifie qu'ils sont, 
; . . . . . . :-: - Ipéj . . j . * 
lion an titre de l'article 314 du code pé­
n a l , à la suite d'une plainte avec coristi-
tuion de partie civile ! 

Après les mutilations, les mises a pied, 
tes demandes de licenciement... la direc­
tion de chez Guillouard fait jouer la loi 
:mt"caweurs contre les militants syndi­
c a l » ! 

L a poursuite des syndicalistes ( y com­
pris des permanents) devant la justice 
comme des bandits de grand chemin 
amer» la C G T et la C F D T à « dénoncer 
l'ainiude de ceux qui veulent régler les 
problèmes du iravail en ayant recours 
à un procès de droit commun » et , à 
la C G T comme à la C F D T , on est bien 
décidé à Nantes à ne pas se laisser écra­
ser. 

Une chose est claire la répression s'ac­
centue dans les boites. Les patrons traî­
nent maintenant les travailleurs devant 
leur justice avec l'espoir de faire taire la 
voix de leurs organisations : les syndicats. 
A quand les forces d'intervention spécia­
les derrière les machines pour déloger 
les « syndicats associations de malfai­
teurs » ? 

Les travailleurs qui luttent pour leur 
dignité ne sont pas des criminels. Les 
criminels, ce sont eux. les patrons, eux 
qui tuent el mutilent les iravailleurs pour 
se remplir les poches ! Ce sont eux qui 
d c v i a V m éire inculpés ! 

" Noire camarade Jeannette l'ellelicr. mili­
tante de notre l'anî. syndicaliste active à 
liiiilloiiard depuis de ••• >ml >•• us*• années, 
actuellement à la CFDT, est l'un de ces deux 
délégués. 

Correspondant Nantes 

G U I L L O U A R D . S O L I D A R I T E ! 
L'inculpation de deux délégués C G T 

et C F D T de l'usine Guillouard ainsi que 
de deux responsables syndicaux de Nan­
tes, au titre de la loi dite aniicasseurs, 
constitue une nouvelle et très grave at­
teinte aux libertés chèremeni arrachées 
par la classe ouvrière. Ces syndicalistes 
encourent de lourdes peines de prison. 

L e secrétariat du P C M L appelle l'en­
semble de ses militants a agir sans plus 
tarder afin de contribuer â créer un cou­
rant de solidarité, le plus large povsible. 
envers les syndicalistes de Nantes. Dans 
la C G T et la C F D T en particulier, les mi­
litants du P C M L agiront en laveur de cet­
te indispensable solidarité lace à l'attaque 
du patronal et de sa justice. 

Le Secréiariat du PCML. 

Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

A l e r t e à 
Nice-Ma tin ! 

Derrière la façade rutilante de Nice-Matin et des installations ultra-modernes, 
des méthodes peu reluisantes qui rappellent celles employées par Amaury contre les 
travailleurs du Parisien Libéré. 

— Autour du conflit, les «subtilités » de la « politique» rassemblent aujourd'hui 
Médecin et Bavastro, « ennemis » d'hier, face aux justes revendications des travailleurs. 

Voir page 3 
USTNOR-DENAIN 

Contre le coup de force 
d'Usinor, levée en masse 

L E lundi 26 novembre 
1979. la direction 
d'Usinor vient de per­
pétrer un coup de for­
ce contre les sidérur­

gistes qui sont encore à plus de 
5 000 dans la grande entreprise 
de Denain. En effet , 2 5 0 0 
travailleurs viennent de rece­
voir en même temps leur 
lettre de mutation. Ainsi , après 
deux mois d'attentisme et 
d'hésitation, la direction a dé­
cidé de frapper un coup et 
d'appliquer avec brutalité un 
plan de mutation qui devait 
être mis à l'œuvre depuis le 
1er septembre dernier. La 
résistance des travaileurs en 
avait décidé autrement : dans 
un référendum organisé par la 
C G T . 1 747 travailleurs s'é­
taient exprimés contre les 
mutations (dont 1 7 4 3 pour le 

maintien de la fonte et de l'a­
cier à Denaini et M ouvriers 
seulement, sur 2 0 0 0 travail­
leurs contactés, étaient pour. 
Les mutât ions externes s'étaient 
soldées par un échec de la 
direction après le fiasco de 
l'embauche à Renault Douai. 
L'on sait également que, par 
une série d'actes de résistance 
et d'actions de masse, des sidé­
rurgistes étaient parvenus à 
obtenir le blocage du plan 
de mulation. La mort brutale 
dans un accident du travail 
du jeune Lionel Poix, muté 
de Denain à Dunkerque ne 
pouvait que renforcer celte 
conviction des ouvriers d'Usi­
nor Denain. On le sait, licen­
ciements déguisés, les muta 
tions ouvrent toute grande 
la brèche du programme de 
démantèlement. C'est pourquoi 

dès la fin du meeting syndical , 
organisé ce lundi , les sidérur­
gistes ont envahi les grands 
bureaux de la direction pour 
manifester leur colère. L'heure 
est à l'action, à l'unité à la 
base et dans l'action. 

Une nouvelle épreuve est 
venue pour ceux d'Usinor-
Denain, épreuve contre laquel­
le i l esl nécessaire d'organiser 
une levée de masse. Noire 
Parti , quant à l u i , continuera 
â se tenir résolument aux 
cotés des sidérurgistes de De 
nain et . plus que jamais, 
nous disons : 

— Nom aux mutations ! 
— Pas un seul licenciement ! 
— Du travail pour tous ! 
— L a fonle et l'acier à De. 
nain : 

RémiDAlNVlLLE 

SOM.MAIRK ; 

En page 2 : 
Sihanouk if proiio'nci 

pour la lutte armée con­
tre l'invasion vietnamien 
ne au Cambodge. 
En page J : 

12e congrès du PC 
roumain : réaffirmation 
d'une politique indépen­
dante. 

En page 4 : 
Contre les lois Uarre-

Bonnet-Stoléru, appel a 
la manifestation du 1er 
décembre. 

L e point des nego 
dations sur la durée du 
temps de iravai l . 

En page 6 : 
La l-ainière de Rou-

baix : Pour la 3e fois 
depuis juillet, la Lainière 
de Rouba'x a encore 
blessé. 

Noie de lecture : 
« L'Oued en crue «. 
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Sihanouk se prononce 
pour la lutte armée contre 

l'invasion vietnamienne 
au Cambodge 

P a r s a t o u r n é e e u F r a n c e e t e n E u r o p e , le p r i n c e S i h a n o u k e s p è r e , c o m m e il le d i t l u i - m ê m e d a n s s o n 
i n t e r v i e w au Monde, d o n n e r u n p e u p l u s de « crédibilité » e l de s é r i e u x a u x f o r c e s « nationalistes » hos­
ti les à l ' i n v a s i o n v i e t n a m i e n n e a u C a m b o d g e , n i a i s q u i se d é c l a r e n t é g a l e m e n t o p p o s é e s a u x r é s i s t a n t s rc 
g r o u p é s a u t o u r d u g o u v e r n e m e n t d u K a m p u c h e a d é m o c r a t i q u e . 

D a n s l a m e s u r e o ù le p r i n c e S i l i a n o u k s'engage à appeler a l a l u t t e a r m é e c o n t r e l ' a r m é e v i e t n a m i e n 
ne e t à c r é e r u n « modus vivendi » avec les r é s i s t a n t s « K h m e r s r o u g e s » , c e t t e p i i s e de p o s i t i o n ( t y p e 3 e 
f o r c e ) a c c r o i t l ' i s o l e m e n t d u V i e t n a m . L'Humanité d e c e m a r d i 2 7 n o v e m b r e , ne s ' y est d ' a i l l e u r s pas 
t r o m p é e p u i s q u ' e l l e a c c u s e S i l i a n o u k d e ne pas se p l a c e r au c ô t é d u g o u v e r n e m e n t p r o - v i e t n a m i e n de 
P h n o m - P e n h e t d e rêver de « reconquérir les posilions (...) perdues », à l ' i n s t a r de « t o u s les r e v a n ­
c h a r d s » . S e p o s e r e n p a t r i o t e p o u r l ' i n d é p e n d a n c e de s o n p a y s o c c u p é p a r 2 0 0 0 0 0 s o l d a t s é t r a n g e r s , 
v o i l à c e q u e L'Humanité a p p e l l e se c o m p o r t e r e n « revanchard » ! 

Claude URIA 

Interview de l ' U P A K A F , membre de la 
Confédération présidée par Sihanouk 

Jiri Pelikan à Pékin 

JI K I Pélikan esl un ancien membre du comité central 
du Parti communiste de Tchécoslovaquie. Il a été 
exclu du Parti en 1969 et déchu de sa nationalité 
en 1970. Il vit en exil à Home et a adopté la natlo-
lité italienne. E n juin dernier i l était é lu , comme 

membre du Parti socialiste italien, au Parlement européen. 
C'est officiellement comme tel qu'il est invité par le comi­
té central du Parti communiste chinois, pendant une semai­
ne en Chine. 

Les entreliens portent à la fois sur la situation intérieure 
en Chine, sur la politique extérieure et sur le Mouvement 
communiste international. 

P a r t i c i p a n t à t i t r e d ' o b s e r v a t e u r à la c o n f é r e n c e 
m o n d i a l e d e S t o c k h o l m s u r le C a m b o d g e , q u i s'est 
t e n u e les 17 et I K n o v e m b r e , M . K h i c u N i m . se­
c r é t a i r e de l ' U n i o n d e s p a t r i o t e s d u K a m p u c h e a 
e n F r a n c e l U P A K A F l , a b i e n v o u l u n o u s d o n n e r 

CLAUDE URIA .-Quelles 
sont vos impressions d'en­

semble sur la conféren­
ce de Stockholm de 

uj 
S 
S 
U 

COMMUNIQUE DE 
L'UNION DES P A T R I O T E S 

DU K A M P U C H E A EN 
F R A N C E ( U P A K A F ) 

Appel de secours 
au peuple 

cambodgien 
« La guerre continue à dévaster le Cambodge. Les 

conséquences tragiques qui en découlent reflètent 
l'extrême gravité de la situation actuelle dans ce 
pays : la peur, la terreur, les massacres, la famine, 
les épidémies et les maladies des plus virulentes et 
mortelles /choléra, peste, malaria, etc.f. 

Le peuple cambodgien est menacé d'extermina­
tion. 

Les secours humanitaires venant de partout dans 
le monde témoignent bien d'un acte de solidarité 
manifesté par les communautés internationales pour 
la survie de ce peuple. 

Certes, les aides alimentaires, médicales et autres 
qui ne cessent d'augmenter contribuent à satisfaire 
en partie des besoins vitaux momentanés d'un nom­
bre limité de Cambodgiens mais n'arrivent malheu­
reusement pas à maintenir en vie une population 
toute entière dénuée de tout et surtout à résoudre 
le problème cambodgien. 

Le rétablissement de la paix dans ce pays est 
avant tout un remède efficace pour sauver le peuple 
cambodgien de l'extermination. 

A cet effet, nous vous appelons à venir manifes­
ter votre solidarité et agir : 

- Pour une conférence internationale sur le Cam­
bodge du type de « Genève 1954 » I*) ; 
Pour un cessez-le-feu immédiat dans ce pays ; 

- Pour le retrait total et inconditionnel des trou­
pes vietnamiennes et étrangères hors du terri­
toire du Cambodge ; 

- Pour la normalisation de la paix dans ce pays. » 

( • I Note de l'HH et du OOP : 
Fn réclamant le « retrait total et inconditionnel des 

troupes vietnamiennes », l 'UPAKAF, membre fondateur 
de la Confédération de* Khmers nationalistes, présidée par 
le piince Sihanouk. prend une position positive qui va dans 
le sens d'un isolement encore plus grand du Vietnam.' 

Pour ce qui est de la proposition d'une • conférence 
internationale sur le Cambodge •, diverse* interprétations 
sont possibles : s'il s'agit d'une conférence destinée à prendre 
des mesure» concrètes pour obliger le Vietnam à évacuer le 
Cambodge, comme l'a proposé la dernière résolution de 
l'ONU. sa tenue peut être positive dans la mesuie où elle 
manifestera une nouvelle fois la volonté des pays du monde 
de voir le Cambodge retrouver son indépendance. 

Mais i l serait illusoire de croire qu'aujourd'hui une solu­
tion négociée est possible, sans recours à la lutte armée. 
Jamais le Vietnam n'acceptera de négocier «'il n'y est pas 
contraint pu la résistance armée, sur le terrain, de tous les 
patriotes cambodgiens. Seul un rapport de forces favora­
ble à la résistance pourra créer les conditions a des négo­
ciations ultérieures. 

ses i m p r e s s i o n s sur la c o n f é r e n c e . L ' U P A K A F est 
m e m b r e f o n d a t e u r d e la C o n f é d é r a t i o n d e s K h m e r s 
n a t i o n a l i s t e s , p r é s i d é e par le p r i n c e N o r o d o m S i ­
h a n o u k . q u i s'est r é u n i e e n c o l l o q u e i n t e r n a t i o n a l 
à P y o n g Y a n g i C o r é e d u N o r d ) , l i n s e p t e m b r e . 

soutien à la lutte du 
peuple cambodgien con­
tre l'agresstoii vietna­
mienne ? 

M. K I I I Ê U Ni M : Per­
sonnellement, je trouve que 
les résultats de la conféren­
ce s o n l , dans l'ensemble, 
assez satisfaisants. L'n par 
liculier parce que la résolu-
lion finale réclame le retrait 
des troupes vietnamiennes 
du Cambodge. Voilà qui est 
positif car cela montre qu'il 
y a un courant qui se 
constitue et qui veut que 
les troupes vietnamiennes 
sortent du Kampuchea. 

A propos de la résolu­
tion adoptée par la confé­
rence sur l'aide humanitai­
re au peuple cambodgien, 
je pense qu'elle aurait du 
écrire en toutes lettres 
qu'on pouvait adresser les 
aides à toute la population, 
o ù qu'elle se trouve : en 
Thaïlande dans les camps 
de réfugiés, à l'intérieur 
de la frontière cambod­
gienne sous contrôle des 
Khmers rouges ou d'autres 
groupes de résistance, ou en­
core dans les zones sous 
contrôle vietnamien. J e pen­
se que la résolution aurait 
gagné à être plus « large ». 

C. i . : Quelle est votre 
position sur l'invasion 
vietnamienne au Cam­
bodge ? 

M. h l i I M . NIM : J e suis 
toujours pour le reirait des 
troupes étrangères de notre 
territoire et pour une aide 
humanitaire à toute la po 
pulation du Cambodge, sans 
discrimination. 

Vous savez que nous ne 
soutenons pas le gouverne­
ment du Kampuchea démo­
cratique (dirigé par Pol 
Pot - NDLRf Mais je trou­
ve positif que la résolution 
de Stockholm se prononce 
pour le droit à l'autodé­
termination du peuple cam­
bodgien. D'ailleurs, la Con­
fédération des Khmers 
nationalistes, dont notre 
Union est membre fonda­
teur, et le prince Sihanouk 
lui-même demandent tou­
jours le retrait des troupes 
vietnamiennes et le respect 
du droit à l'autodétermina­
tion de notre peuple. 

Nous sommes pour l'Ois 
ganisalion d'élections libres, 
sous contrôle de l 'ONU, 
après le retrait des troupes 
étrangères. Personnellement, 
je ne dis pas que je souhaite 
le prince Sihanouk comme 
chef de l'Etat, Mais je dis 
que c'est au peuple de dire 
qui i l voit! comme rtirié.eiinf 
On verra ce que le peuple 
choisira, de Sihanouk, de 
Pol Pot ou même de lleng 
S a m r i n , après le retrait 
des soldats vietnamiens. 

Menaces de Gromyko, 
Schmidt minimise 

* Si Gromyko avait désiré menacer, il aurait insis­
té pour inscrire ses menaces noir sur blanc dans le 
communiqué », a déclaré le chancelier d'Allemagne 
fédérale, Helmut Schmidt, à l'issue de la tournée 
européenne que vient d'effectuer le ministre sovié­
tique des affaires étrangères. Schmidt a tenu a rassu 
rer après la mauvaise impression laissée par les propos 
de fJromyko. Celui-ci , dont les déclarations ont été 
largement reprises par la Pravda, avait en effet lancé, 
avant de quitter la H K A samedi 24 novembre, un 
-i avertissement très sévère» aux Kuropéens. rejetant 
le principe de négociations ultérieures sur le désar­
mement si l'Europe «< s 'engageait au préalable dans le 
cercle vicieux du sur-armement pour négocier ensuite 
en position de force». G r o m y k o entendait ainsi , 
quelques jours après le discours u dur » de Brejnev en 
I t D A , l'aire pression sur les pays ouest-européens, et 
particulièrement la R F A , a la veille de la réunion de 
l ' O T A N des 13 et 14 décembre prochain*, pour qu'ils 
renoncent à l'installation sur leurs territoires des mis­
siles nucléaires américains à moyenne portée Pers-
hmg II. destinés à •'rééquilibrer» le déploiement 
actuel des missiles soviétiques SS-20 qui menacent 
l 'Europe occidentale. 

Les propos de Schmidt — » pour rassurer » — n'en­
lèvent rien aux vives pressions dont fait particulière 1 

ment l'objet la K K A actuellement, de la part des 
deux superpuissances, et à sa situation vulnérable 
en l'absence de défense européenne commune et 
indépendante, alors que l ' U R S S développe son of­
fensive pour s'assurer le contrôle du continent eu-
r >i>éen. 

R E N T R E E S C O L A I R E E T U N I V E R S I T A I R E 
A U X COMORES 

Un véritable échec 
L e s C o m o r e s , c o n s t i t u é s d e q u a t r e î l e s , s o n t u n e 

a n c i e n n e c o l o n i e f r a n ç a i s e d e v e n u e i n d é p e n d a n t e , 
s a u f l ' î l e d e M a y o t t e . 

L ' A s s o c i a t i o n d e s stagia ires et é t u d i a n t s de 
C o m o r e s t A S E C ) v i e n t d e f a i r e u n e d é c l a r a t i o n sur 
l a r e n t r é e s c o l a i r e et u n i v e r s i t a i r e , d o n t n o u s 
p u b l i o n s d e s e x t r a i t s . 

Dm A P R E S le com-
/ m u n i q u é de 

l ' A S E C , cette 
rentrée * aussi 
bien à l'inté­

rieur du pays qu'à l'exté­
rieur.,, est un véritable 
échec (...). Le droit à l'en­
seignement et à l'instruc­
tion (...j est totalement 
bafoué, f...) 

A l'échelle du pays, l'an­
née 1979 débute ainsi: 

Aucun nouvel enfant 
n 'est admis au cours primai­
re cette année ; 

- Aucun collège n'a ou­
vert ses portes (...) ; 

- Par deux fois, l'ar­
mée est intervenue pour ré­
primer tes élèves à Mut-
samudu (N'zwani} et à 
Mwali. 

Les étudiants à l'étran­
ger sont totalement aban­
donnés aux caprices des 
différentes administrations, 
sans aucune garantie. 

En France ; 
Les anciens étudiants 

voient leurs conditions, déjà 
précaires, s'aggraver davan­
tage. Les problèmes de 

logement en cité universi­
taire et d Inscription ne sont 
pas du tout résolus. Pour la 
seule région parisienne où 
se trouvent plus de 200 
étudiants comoriens, le 
nombre d'étudiants como­
riens logés en cité univer­
sitaire n'atteint pas la ving­
taine. 

La promotion de 1979 
d'environ cinquante étw 
diants se trouve dans une si­
tuation plus que dramati­
que. Venus avec un mois et 
demi de retard sur la rentrée 
universitaire, ils sont con­
frontés à d'innonbrables 
difficultés d'inscription et 
de logement. Le cynisme et 
la désinvolture des autori­
tés atteint le comble quand 
l'ambassade des Comores 
à Paris ne trouve rien d'au­
tre à proposer aux étudiants 
pour les loger que les fo­
yers prisons de la Sotuxcotra, 
C'est ainsi qu'à Bordeaux, 
2$ étudiants comoriens sont 
à l'heure actuelle logés dans 
un foyer Sonacotra, à plus 
d'une heure de bus du 
campus universitaire de Ta-

lence. 
En Tunisie : 
L ' incurie du gouverne­

ment comorien s'étale au 
grand jour (...) Aucune 
inscription n'est acceptée, 
des difficultés insurmonta­
bles de logement ; la seule 
issue qui leur est offerte est 
des stages de formation pro­
fessionnelle de 6 à 18 
mois. » 

La situation est pratique­
ment identique en C ô t e 
d'Ivoire, au Sénégal, au 
Congo, à la Réunion (colo­
nie française voisine des 
Comores), au Soudan, en 
Egypte, en Arabie Saoudi­
te , etc. 

« Au Maroc, les étudiants 
sont regroupés dans un 
camp en l'absence de toute 
structure d'accueil et aucu­
ne possibilité ne leur est of­
ferte pour poursuivre leurs 
éludes. » 

Dés le mois de d'octo­
bre 1978 et pendant plu­
sieurs mois, la jeunesse, 
en particulier scolaire, a en­
trepris des démarches et fait 
des propositions auprès du 
gouvernement comorien. L e 
gouvernement a répondu 
par la répression: arresta­
tion, emprisonnement, bas­
tonnade. Il a laissé la 
situation pourrir. L ' A S E C 
exige le droit aux études 
comme le respect des droits 
démocratiques. 



DANS f ACTUALITE 
12e C O N G R E S DU P A R T I COMMUNISTE ROUMAIN 

Réaffirmation d'une 
politique indépendante 

L e 12e c o n g r è s n a t i o n a l d u P a r t i c o m m u n i s t e 
r o u m a i n , q u i v i e n t d e se t e n i r à B u c a r e s t , a u r a é t é 
u n e n o u v e l l e o c c a s i o n p o u r N i c o l a c C c a u c e s c u et 
les a u t r e s d i r i g e a n t s de R o u m a n i e de r é a f f i r m e r 
leur v o l o n t é d e m e n e r u n e p o l i t i q u e d ' i n d é p e n d a n ­
c e , m a l g r é les f o r t e s p r e s s i o n s e x e r c é e s p a r l ' U R S S . 

D A N S son rapport 
au congrès, le se­
crétaire général 
du Parti commu­
n i s t e r o u m a i n , 

évoquant la situation inter­
nationale, a notamment dé­
claré ; - Depuis le Ile con­
grès du Paru, deux tendan­
ces diamétralement oppo­
sées se sont manifestées 
dans la *'ie internationale 
D une part il y a la tendan­
ce à maintenir les sphères 
d'influences et de domina-
lion et à les repartager, 
d'autre part, d y a la ten­
dance à meure un terme à 
la politique impérialiste et à 
la politique du plus fort, de 
dikiai et des sphères d'in­
fluence , pour assurer l'in­
dépendance de lous les pays 
du monde el pour assurer 
la deiente ei la paix. 

Actuellement, a l i l sou 
ligne, le danger principal 
est l'utilisation des moyens 
militaires tous les efforts 
doivent être diriges contre 
celle menace en vue d'assu­
rer l'indépendance de louies 
les nations, de promouvoir 
de nouvelles relations entre 
les t'.iutt \ur la base de 
l'ègalué complète, d'em­
pêcher que la situation 
internationale s'aggrave ei 
qu'éclatent de nouvelles 
guerres, voire une nouvelle 
guerre mondiale ». 

Ceaucescu a déclaré qu'il 
fail l it tout faire « pour re­
pousser une fois pour loutex 
la politique de force brutale 
et de diktat dans la vie in­
ternationale, l'intervention 
dans les affaires d'autres 
pays et ta politique de 
sphères d'influence et d'he-
gemont\me, meure fin à la 
domination impénaliue. 
coloniale ei néo-colonialis­
te (.../». Ces prises de pu-
sition se sonl traduites duns 
les faits depuis de nom­
breuses années. 

D E P U I S 1 9 6 S 

Ainsi , depuis 1968. date 
à laquelle Bucarest avait re­
fusé rie participer à l'inva­
sion rie la Tchécoslovaquie, 
l'armée roumaine ne parti­

cipe plus aux manœuvres du 
Pacte de Varsovie, bien que 
la Roumanie en reste mem­
bre e l qu'il ne soit pas ques­
tion, pour le moment. Qu'el­
le en sorte. La volonté 
d'indépendance vis-à-vis de 
l ' U R S S qui s'était exprimée 
l'an dernier, en août, par 
l'acccueil réservé au prési­

dent chinois. Hua (luofeng, 
s'est manifestée avec éclat 
en novembre 1978. Ionique 
Ceaucescu s'est fermement 
opposé aux mesures préco-
nlsées par Brejnev lors d'une 
réunion du Pacte de Varso­
vie. 

C'est ainsi que les diri­
geants roumains refusèrent 
simultanément la participa 
l ion de leur pays à la course 
aux armement* engagée par 
le Pacte el l'accroissement 
des dépenses militaires qui 
devait l'accompagner. Ils 
refusèrent en même temps 
la demande du Kremlin 
d'intégrer le commande­
ment de toutes les forces 
armées des pays du Pacte en 
un - commandement su­
prême » aux mains ries 
Soviétiques. Ceaucescu, re-
jeiunt aussi bien la perspec­
tive d'une participation aux 
entreprises militaires du so­
cial-impérialisme dans le liers 
monde, qu'une limitation de 
la souveraineté roua m inc. 
déclarait : * Nous n avons 
lamais remis et ne remet­
trons jamais a personne le 
droit de décider de la 
participation de l'armce rou­
maine à une opènitton mili­
taire donnée. I.e pouvoir 
n appartient qu 'au parle­
ment, au peuple, au Paru et 
aux organismes d'Flal de la 
Roumanie -. I>epui* cetie 
date, la Roumanie a con­
firmé celte orientation, par 
exemple, en condamnant 
dès lu mi-janvier de cette 
année, par la voix de l'agen­
ce de preste Sctnteia, l'in­
vasion vietnamienne du 
Kampuchea. 

Dans «on rapport au 
congrès. Niçoise Ceaucescu 
a note : - A propos de réta­
blissement de la sécurité 
sur le comment européen, 
la Roumanie attache une 
grande importance au déve­
loppement des relouons de 
bon voisinage et de coopé­
ration avec les pays balka­
niques. f...l » . Cela s'est 
traduit ces derniers temps 
notamment par le renforce­
ment des relations avec la 
Yougoslavie, souligne par la 
récente recontre Tilo-Ceau-
cescu. 

R E N F O R C E M E N T 
D E S L I E N S 
A V E C L E 
T I E R S M O N D E 

Un desaspectsmarquants 
de la politique d'Indépen-

Grève au centre de tri , 
gare de l'est ( P a r i s ) 

Depuis vendredi 23 novembre, le personnel de la 
brigade A du centre de tri de la gare de l'Est est en 
grève à cause du contrôle Individuel que fait l'admi­
nistration pour vérifier les fausses directions, la solidi­
té des liasses, les erreurs d'ensachemenl, ainsi qu'un 
contrôle des cadences de t r i ( sur la base de 2 000 let 
très à l'heure). Ces contrôles donnent lieu à l'établis­
sement d'un cahier de fiches sur lesquelles doivent f i ­
gurer le nom de l'agent contrôlé et le résultat des 
contrôles. Tous les centres de tri sonl concernés. 

Les sections C F D T au centre de tri de la gare de 
Nord, d'Orly C T , ont déjà dénoncé ce système. 

Pour tout contact et Information, on peut télé­
phoner à la section C K D T du centre de t r i gare de 
P E s l ; 203 53 72 ou à l ' L ' S A T : 233 6 1 58. 

dance de la Roumanie vis-
à-vis de* superspuissances 
ei en particulier de l ' U R S S 
réside dans le développe­
ment de ses relations avec 
le tiers monde. A propos 
de celui-ci, le secrétaire 
général du Parti communis-
te roumain a dénoncé les 
rapports inégaux que l'im­
périalisme imposait au tiers 
monde ; * A'oui estimons 
qu'il est nécessaire d'établir 
un nouvel ordre économi­
que international, car c'est 
une composante de la lutte 
contre l'impérialisme, le co­
lonialisme el le néo-colonis-
lisme». \* renforcement 
des relations Roumanie-tien 
monde se traduit sur le plan 
économique notamment par 
ces chiffres ; les exporta­
tions roumuines en direction 
(1rs pays du tiers monde, qui 
représenta le ni en 1970 10'<* 
du total des exportations 
roumaines, en represen 
taient déjà près de 20 '4 
en 197t>, les importations 
en provenance du tiers mon 
de passant quant à elles, 
dans la même période, de 
6,6 à environ 18 % du 
total des importations rou­
maines. Ces modifications 
sonl allées de pair avec une 
reddition des échangea avec 
les autres pays du Comecon 
dont la Roumanie esl au 
jourd'hui le pays le moins 

« il il. Ci r » . 
Autre exemple de celle 

orientation : depuis 197 
la ,>.....!...m. participe, un 
lant qu'Invitée permanen 
te, aux travaux des non 
alignes. 

A noter que cette diver­
sification des relations a M 
compagne la recherche par 
la Roumanie d'une polit i 
que rie développement in 
dépendant qui s'était tradui 
te des 1964 par le refus 
de se vouer principalement 
â l'agriculture dans le cadre 
d'une i division internatio 
nale du travail > imposée 
par le Kremlin . 

A l'heure où l 'URSS ren 
force ses pressions sur l ' E u 
rope, comme en témoigne 
le récent discours m r i u 
e u * de Brejnev en R D A . 
la poursuite et la consoll 
dation d'une politique d'in 
dépendance de la part de la 
Roumanie, revêt une impor­
tance particulière. 

JPG. 

C O N F L I T DE NICE-MATIN 

Solidarité de 
classe ! 

L e c o n f l i t à \icc-\tatin. a p r è s a v o i r é t é m a r q u é par des v i o l e n c e s p o l i c i è r e s 
q u i s o u l è v e n t de sérieuses q u e s t i o n » , v o i t l ' e n t r é e e n l ice d e M é d e c i n , u n p o l i ­
t i c i e n q u i a d é j à b e a u c o u p fai t p a r l e r d e l u i O n le r e t r o u v e bien sûr c o n t r e les 
i r a v a i l l e u r s et leur l u t t e , a u x q u e l s i l s 'en p r e n d d a n s son j o u r n a l L action Wcr-
< me-d'Azur. 

L E numéro I de 
l'Action Nice- Cô­
te d'Azur reprodui­
sait l'affiche de la 
section du PCML : 

a Alerte à Nice-Malin : Ha , 
vastro utilise l'informatique 
contre les travailleurs. Non 
au fichage. Défendons les 
libertés ». avec la légende 
suivante : .. Largement pla­
cardée au mépris de l'en-
vironnemeni, une affiche 
dont la signature démontre 
le caractère poluique du 
conflit. » 

E n fait , celle affiche, 
qui a mis Ravaslm en 
rage, et qui , depuis, est 
« scotchée dans son bureau, 
visait a soulever auprès 
des travailleurs la question 
de l'utilisation de l'informa­
tique et de ses conséquen­
ces sur les libertés C'était 
pour la section du PCML 
la manifestation d'un sou­
tien de classe concret aux 
clavistes rie Nice-Mann Cet­
te solidarité de classe est 
d'autant plus importante 
que le rapprochement Ba-
vastro-Médecin montre que 
les exploiteurs savent se 
serrer les coudes, surmonter 
leurs divisions face aux tra­
vailleurs, à leurs revendica­
tions, à leurs organisations 
syndicales. Car i l était de 
notoriété publique a Nice 
que Bavastro ne pouvait pas 
encaisser Médecin qui le lui 
rendait bien. C'était Bavas 
tro qui se faisait lecho de 
cette fraction du P R , des­
tinée à se débarrasser d'un 
maire de Nice aux fréquen­
tations bien embarrassantes 
pour la majorité. Mais, foin 
des vieilles querelles, serrons 
les rangs ! 

A titre humoristique, 
voici deux extraits de la pro­
se • médeciniste ». Le pre 

mier esl extrait de l'édiLo-
rial de l'Action Nice-Côte-
d'Azur quotidienne du 24 
novembre r 

* Nice-Matin a le mérite 
d'élrt noire /ournal. de /u-
ger sans concession mais 
aussi sans excès la réalité ni­
çoise et azuréenne, d'être 
une sorte de contrepoids 
raisonnable aux fabricants 
de sensations et de scanda­
les. Provisoirement, Nice-
Matin s'est ru. Il »•» va 
pour lui comme il en va det 
hommes le silence sou­
dain nous fan prendre cons­
cience de la iubuhié des 
escarmouches et nous per­
met de mesurer la plate 
qu 'un grand quotidien peut 
tenir dans noire vie. » 

L e deuxième extrait de 
/ 'A ciion Nice<'oie-d àz ur. 
mensuel, du mois de no­
vembre reproduit une dé­
claration de J . Médecin 

au conseil municipal , sous 
le titre « Nice-Malin s'est 
disqualifié » : * Mais je pré­
cisa qu 'en cette circonstan­
ce. \K-cMaun i 'est disquali­
fié, Nice-Matin démontre en 
effet son parti pris. Ce qui, 
en fin de compte, rend 
considérablement service 
puisque désormais la popu­
lation saura que les attaques 
dirigées contre moi n'ont 
aucune valeur et c'esl une 
excellente politique person­
nelle et celle du conseil 
municipal avec toute l'auto-
rué qui s'attache aux fonc­
tions qui sonl les nôtres. 
Mais moi, je ne boxante pas 
devant un conseil d'adminis­
tration, nous passons tous 
les six ans sous le contrôle 
des Hectrices ei des élec­
teurs et c'est à eux seuls 
que nous devons des 
comptes, m (Applaudisse­
ments de la majorité). 

Communiqué 
de la Fédération 

Française des 
Travailleurs du L i v r e 

A P R E S la parution de L'Action Nice-Cote 
d'Azur qui soutient la position de la direc­
tion de Nice-Mann, la Fédération française 
des travailleurs du Livre ( F F T L - C G T ) de-
nonce la collusion entre messieurs Médecin 

et le président directeur général de Nice-Matin qui 
tente de détourner le travail qu'il doit à ses ouvriers 
et ta publicité dans un faux Nice-Matin, Im F F T L 
dénonce l'attitude de la direction de Nice-Matin qui 
tente d'employer les mêmes moyens qu'Amaury dans 
le conflit du Parisien Libéré pour s'opposer au droit 
au travail réclamé par le personnel. Elle demande à 
toutes les sections de refuser de fabriquer un Nice-
Matin simulé. 

A U T O U R D'UN INCIDENT N O C T U R N E 

Questions à Jacques Médecin 

L A télévision s'eit 
largement fail l'é­
cho des déclara 
tions de Jacques 
Médecin concer­

nant un incident nocturne 
qui s'est déroulé dam la 
nuit de samedi à diman­
che dernier. De source au­
torisée, nous vous livrons 
une autre version des faits : 
samedi soir 24 novembre, 
les travailleurs c^ Nice-
Maim procédaient au tirage 
du troisième numéro de leur 
journal Les iravailleurs du 
Livre d» Nice-Matin, à l'im­
primerie L a Victoire à la 
Trinité, imprimerie locale 
du P C F . Un groupe de 
militants commu nistes 
étaient présents afin d'as­
surer la sécurité du tirage. 
Dans la nuit, la nouvelle 
d'une tentative de cambrio 
bute contre le siège fédéral 

i pa-
bati-

du P C F les amène 
trouiller autour du 
ment et dans les rues avol-
sinantes. Pas très loin de 
là , la mairie. Les grilles 
de la cour sont ouvertes, 
fait insolite en pleine nuit, 
et qui excite la curiosité 
rie rieux conseiller* muni­
cipaux P C F , Jacques Vic­
tor et son suppléant, T i -
beri. Un va-el-vlenl entre 
le camion, garé dans la cour, 
el le bâtiment, de» paquets 
de journaux circulent ; c'est 
l'Action Niee<'6te d'Azur 
quotidienne qui va être dis­
tribuée. Très naturellement, 
comme s'ils étaient diffu­
seurs, les deux conseillers 
municipaux se font remettre 
chacun des paquets de jour­
naux. Rapidement repérée, 
leur voiture est coincée 
quelques minutes plus tard 
par la police municipale 

I ls se font jeter à terre, ma­
traquer. L a Fédération du 
P C F a déposé deux plain­
tes, l 'un* contre le cam­
briolage, l'autre contre les 
brutalités subies par les ton 
scillers municipaux. 

Cet incident amène à 
poser plusie/iint queutions 
qui Intéressent tous les Ni­
çois : 

— D'otl viennent les 
fonds qui permettent le ti­
rage de l'Action ; 

- Est-il permis d'utiliser 
des locaux publics pour 
des entreprises essentielle 
ment partisanes et commet 
cialea 7 ; 
, — Quelle célérité dans 
l'intervention de la police 
municipale et quelle bru­
talité ! F i t 11 dans ses attri­
butions de protéger les inte 
têts prives du journal du 
maire ? 

Lemme : 
Intervention 

policière 
l-emme, 27 novembre à 
l> heures du malin. 

L A police est in­
tervenue ce ma­
tin à Daniou 
pour récupérer 
une partie du 

matériel détenu par les 
grévistes. C'est sous les 
quolibets et les huées, 
que l'ex-diretteur a mis 

Slus d'un quart d'heure 
dessouder les portes. 

Plusieurs dizaines de tra­
vailleurs de Lamm» 
s'étalent rassemblés dont 
des militants du collectif 
de lul le contre le chôma­
ge de L i l l e . Depuis neuf 
semaines, les travailleurs 
de cette entreprise occu­
pent pour le maintien de 
leur emploi. 

Des militants du PCRML 
et du PCML présents au 

m omen tde l'intervention 
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Contre les lois 
Barre-Bonnet-Stoléru 

Tous à la manifestation 
le 1er décembre à 14h30 à Barbes 

Le 29 novembre la question des lois Barre-Bonnet Stoiéru revient devant 
l ' A a i e m b l é e nationale. Lo gouvernement poursuit ainsi le processus engage au 
printemps dernier pour mettre e n place ce grave a r s e n a l législatif qui . à 
trevers les travailleurs i m m i g r é s , frappe e n tait toute la c l a s s e ouvrière, tous 
les travai l leurs . 

L e C o m i t é de coordination des foyers en lutte , des associations de i r a 
vnilleurs i m m i g r é s C T A . U T I T . des organisations de m a s s a C E D E T I M F A S T I 
M A N . C U F I . G I S T I . Libération Afr ique . 

les c o m i t é s de soutien aux foyers de Vil lejuif . I v r y . Montreui l et Bagnolet . 
des UL et des sections syndicales C F D T et C G T appellent a une m a n i l e s 

ta l ion le samedi V d é c e m b r e Voic i un extrait de ( a p p e l : 

. . .N'hésitons pas à con 
limier le combat I 

Aprôs le rassemblement 
français- immigrés du 29 
sept ombre à Garges les 
Gonesae. il faut aujour­
d'hui hausser d'un cran la 
mobilisation, accentuer le 
travai l do sensibi l isation 
pour que se développe une 
réelle solidarité de classe 
contre les kxs et leur appl< 
cation. Face aux attaques 
du pouvoir, il s'agit d'op 
poser un front de lutte 
compact de travail leurs 
français et immigres. 

Face à la «semaine du 
dia logue» o i g a n i s é par 
Stoiéru, nous organisons 
une contre-semaine de vô 
ritable information sur la 
situation des travailleurs 
immigrés. 

Q U E V I S E N T 
L E S M E S U R E S 

B A R R E B O N N E T 
S T O L E R U ? 

Par ces lois, le gouver­
nement vise à se donner 
une couverture légale, juri 
dique. permettant d'instal 
1er l'Etal de siège perma­
nent qui pèse sur les tra­
vai l leurs i m m i g r é s . El les 
veulent renforcer cet état 
de siège, l'adapter à la 
situation de crise. 

A p r è s le vote l 'Etat 
pourra, légalement, expul 
s e tout immigré qui • me­
nace- l'Ordre Public» (c'est 
a-dire qui lutte pour ses 
revendications!, qui est au 
chômage plus de 6 mois, 
qui a on logement insuf­
fisant pour sa famille, qui 
rentre en retard d'un con 

)<• Ce sera le non renou­
vellement de la carte de 
travail-séjour selon la situa 
non de l'emploi dans cha­
que département et dans 
la profession, ce qui équi 
vaut è une expulsion. De 
plus, la circulaire Bonnet 
bloque l'entrée des étu­
diants étrangers à l'Unive-
sité, laur enlevant ainsi le 
droit è la formation. Ces 

mesures prises à rencontre 
des travailleurs immigrés 
permettent les interne-
monts administratifs, les 
expulsions policières tous 
a/imuths et immédiates. 

Rappelons que le gou 
vernement utilise de plus 
en plus le décret loi de 
1939 qui lui permet de dis­
soudre les associat ions 
d'étrangers en France. 

L ' A P P E L DU P C R M L 
et du P C M L ( E X T R A I T S ) 

A B A S L E S L O I S 
R A C I S T E S 

B O N N E T B A R R E 
B O U L I N S T O L E R U 

Il y a un an. le conseil 
d'Etat avait |ugé illégal un 
certain nombre de mesures 
prises par Stoiéru. Il s'a 
gtsaatt de stopper l'immi­
gration due familiale en 
imposant des conditions 
draconniennes pour l'en­
trée et le séjour en France 
des familles de travailleurs 
immigrée el d'«inciier» au 
départ volontaire à l'aide 
de la fameuse prime dite 
du «million». 

De toute façon, indiquait 
alors Stoiéru ; «Cela ne 
changera pas la politique 
du gouvernement u Celui-
ci s'est mit fébrilement au 
travail ; puisque les 
moyens légaux ne sont pas 
suffisants, il n'y a qu'à 
changer les lois. ( . . . ) 

Parmi les nouvelles dis­
positions en cours d'adop­
tion, il en est de particu­
lièrement inquiétantes. 
Ainsi par exemple, pourra 
être expulsé tout immigré 
qui ntroubte l'ordre pu­
blic». Cette notion vague 
permet tous les abus poli­
ciers, permet par exemple 
de considérer comme 
trouble de l'ordre public le 
fait de manifester, de faire 
grève, ou tout simplement 
de protester contre des in­
justices, è l'usine ou dans 
la rue. 

R E N D R E L E S 
I M M I G R E S 

R E S P O N S A B L E S 
DU C H O M A G E 

Avec le projet de loi 
signé Barre el Boulin qui a 
été soumis au Parlement, 
on perçoil neitement les 
motivations de l'offensive 
rôpressive de la bourgeoi 
sie contre les travailleurs 
immigrés. A l'article 2 . i l 
est indiqué que l'autorisa­
tion de travail peut être re 
tirée a l'étranger qui se 
trouve sans emploi depuis 
plus de six mois. Comme 
l'article 4 prévoit que la 
carte de séjour est retirée 
lorsque l'autorisation de 
travail est rel irée. cela 
donne le processus sui 
vant : les patrons licen 
cient è tour de bras, et en 
priorité les immigrés qui. 
bien entendu, ne retrou­
vent pas de travail. A u 
bout de six mois de chô­
mage, plus de carte de 
travail, donc plus de carte 
do séjour, donc expulsion. 
Voilà, c'est simple el effi­
cace. ( . . . ) 

En quoi les travailleurs 
immigrés sont-ils respon­
sables des fermetures 
d'installations dans la sidé­
rurgie f En quoi sont-ils 
responsables de la crise 
dans le textile, dans le 
bâtiment ou dans d'autres 
branche* t Ils sont les pre 
miers à en subi* les con 
séquences. ( . . . ) 

UNE A T T A Q U E 
C O N T R E L ' E N S E M B L E 

DE L A 
C L A S S E O U V R I E R E 
Il ne s'agit pas seule 

ment d'une agression très 
grave contre nos frères de 
classa. C'est un coup con­
tre l'ensemble de) la classe 
ouvrière que veut porter la 
bourgeoisie Affaiblir ses 
capacités de résistance au 
chômage et aux bas salai­
res. vo*lè un objectif re­
cherché. I . . . 1 

C'est donc bien à une 
tentative de division de la 
classe ouvrière que veut se 
livrer la bourgeoisie. Divi­
sion entre les travailleurs 
français et immigrés et 
aussi entre les immigrés 
eux-mêmes puisqu'ils se 
raient classés en deux ca­
tégories : les ordinaires et 
les privilégiés. Les pnvilé 
giés étant sans doute ceux 
qui «se tiennent bien», ne 
font pas grève, ne mani­
festent pas, ne revendi­
quent pas. Les ordinaires 
étant ceux qu'il faul ex­
pulser.. . L . . I 

L'agression en cours vi­
se tout particulier ornent les 
travailleurs résidents des 
foyers qui lu tient depuis 
quatre ans contre les con­
ditions scandaleuses dans 
lesquelles la S o n a c o t r a . 
l 'ADEF. l ' A F R P et d'au­
tres, les parquent. ( . . . ) 

L ' E X I G E N C E D'UNE 
V I G O U R E U S E R I P O S T E 

A cette très giave atta­
que contre la classe ou­
vrière qui Irappe les Ira-
vailleurs immigrés, il con­
vient d'opposer une résis­
tance déi •"«'••• et de 
masse Des premières «m 
tiatrves ont dé|è élé prises. 
Plusieurs manifestations 
ont eu Heu A Paris et en 
province Malheureuse­
ment, elles ont été orga­
nisées en ordre dispersé, 
sans qua soit prise en 
compte la nécessaire unité 
pour la lutte ( . . . ) 

L'heure est au rarsem-
blement dos forces, à l'u­
nité la plus large possible 
pour fane échouer les pro 
rets répressifs du pouvoir. 

La manifestation unitaire 
du 1 " décembre contre les 
lo*s Bonnet-Stoiéru et pour 
soutenir la lutle des foyers 
Sonacotra. doit être l'oc­
casion de cette large unité 
dans la riposte. D'autres 
mobilisations contre les 
expulsions doivent se dé 
velopper. 

Fédérations parisiennes du 
Parti communiste 

révolutionnaire 
marxiste léniniste 

Secrétariat du 
Parti communiste 
marxiste-léninisie 

Une journée réussie 
pour l'unité français-immigrés 

L E samedi 24 no­
vembre, la C F D T 
organisait a Rou-
baîx une fête de 
l'Immigration et 

des luttes internationales. 
Pour s'informer aux divers 
stands (dont celui du Col­
lectif contre les lois racis­
tes) , pour débattre, très 
nombreux furent les travail­
leurs français ou immigres 
qui passèrent dans l'aprês-
midi avec leur famille : 
la presse locale avance le 

chiffre d'un millier. 
A c* succès d'affluence, 

ponctué par des films, des 
débals, une pièce de la 
troupe des jeunes de la 
Lionderle, un sketch du 
Théâtre du printemps et 
d'autres Interventions, suc­
cédera une soirée de specta­
cles Internationale assurée 
par des groupes artistiques 
ou folkloriques de diverses 
nationalités. L a L y r e des 
travailleurs participait à ce 
rassemblement qui démon 

I r a que le travid d'informa­
tion et de mobilisation con­
tre les l u u Barre-Bonnet 
entamé a Roubaix depuis 
plusieurs mois, notamment 
par le collectif roubaisien 
contre les lois racistes et les 
diverses organisations qui le 
composent, portait ses fruits. 

Seule interrogation : ce 
qu'aurait été cette fête 
si elle avait été prise en 
charge et organisée de façon 
unitaire par les forces 
politiques et syndicales de 

Roubaix -Tourcoing. Mais 
cette ombre su labieau 
n'enlève pas à celui-ci son 
aspect principalement 
positif et doit motiver au 
contraire un regain d'ar­
deur chez lous ceux qui 
refusent les lois racistes du 
gouvernement, regain d'ar­
deur pour travailler dans le 
sens d'une plus grande uni­
t é , c'est-è-dire dans le sens 
d'une plus grande efficacité. 

Correspondant Roubaix 

Négociations sur 
la réduction du 

temps de travail 
Depuis plus d'un ar.. la négociat ion s'est ouverte 

entre le patronat et les centrales syndicales sur la 
réduction du temps de t r a v a i l . J u s q u ' I c i aucun 
accord n'est Intervenu. La dernière réunion sur ce 
sujet a eu lieu le 15 novembre et la prochaine est 
p r o g r a m m é e pour le 8 janvier 1980. D'Ici là , le 
gouvernement pourrait intervenir soit par le dépôt 
d'un projet de loi . soit en prenant l 'initiative de 
ramener l 'horaire m a x i m a l de travai l par semaine de 
48 h . - . . i . " A 46 heures , soit en faisant des propo­
sitions autres aux «partenaires s o c i a u x » . 

L E C N P F 

Les patrons veulent 
bien, dans leur grande gé­
nérosité, ramener la durée 
maximale hebdomadaire de 
travail a 43,76 h (calcul 
fait en centièmes d'hourcsl 
d'ici à 1982 soit 2 036 heu 
res par an. 

L e C N P F propose 5 
jours supplémentaires de 
congés par an - hors des 
4 semaines oi dos 8 jours 
téoés - A condition de ne 
jamais manquer. C'esl le 
fameux plan individuel d é 
par g ne congés I P . I . E . C . I 
de cher: Citroen. Enfin, 
pour le travail posté, il 
consentirait A l'octroi de 
jours supplémentaires de 
congés d'un jour pour 50 
postes et do deux jours 
pour 70 postes. La aussi, 
(a condition si né qua non 
est élit? à son puste sans 
aucun tour de maladie. 

D U C Û T E 
D E S S Y N D I C A T S 

L A C F D T 
Dans le n ' 1784 de Syn 

dicaasme Hebdo. le CFDT 
oublie un encart affichable 
dans lequel sont exposées 
ses propositions. <•!) Un 
nh/ectit de durée annuelle 
maximale du travail de 
1800 heures conduisant è 
ce qu'aucun travailleur 
n'ait une dwée hebdonni 
daire du travail supérieure 
.1 40 heures en moyenne 
lut 1982» l..) 

2t Attribution de 7 /ours 
de repos supplémentaires 

en plus des 4 semaines de 
congés payés et des 8 
jours fériés. Ces 7 /ours 
concerneront tous tes ira 
vadleurs couverts par l'ac 
cord, quels que soient 
leurs horaires actuels» ( . . , I 
3) Réduction plus rapide 
de la durée du travail pour 
les travailleurs soumis a 
des travaux pénibles et in­
salubres». U n accord 
CFDT-CGC a été conclu 
sur la qjestion des 1800 
heures par an maximum. 

L A C G T 
La C G T a écrit sa posi 

lion dans La Vie Ouvrière 
n" 1837 page 12. «Nous 
avons rappelé nos revend/ 
cations A ce sujet no­
tamment une première 
étape de réduction à 38 h 
pour l'ensemble des sala 
nés afin d'aller >'ers les 
35 II que nous Utrinandun* 
immédiatement pour ceux 
effectuant des travaux pé 
môles*. (3 questions è L u 
c i e n Chavrot. secrétaire du 
service confédéral d action 
revendicative). 

F O 
Depuis longtemps. FO a 

mis l'accent sur la 5" se 
mai ne de congés payés 
plutôt que sur la réduction 
du temps de travail. Tou­
tefois Bergeron, le socré 
taire général de F.O. vient 
de taire savoir qu'il a de­
mandé A Barre de tenir la 
promesse de ramener la 
durée maximale de 48 h A 
46 h par semaine. 

Y v e s L E P I C 

L a question des 
heures 

supplémentaires 
Le patronat fait des propositions qui ¥ rendent 

essentiellement è permettre aux employeurs de foire 
varier les horaires de travail à leur gré, y compris de 
disposer d'un grand nombre d'heures suppiêment/n 
res» (11 

Ces mesures patronales vont dans le sens de 
s'attaquer aux garanties collectives des salariés en ce 
qui concerne la limitation de la durée du travail 
•tAlors qu'actuellement la loi fait obligation aux em­
ployeurs de solliciter, pour les heures supplémen 
taires, l'accord préalable de l'inspecteur du travail, 
celui-ci devant consulter les syndicats, le CNPF 
propose do substituer è ces dispositions une simple 
consultation pour avis du Comité d'entreprise, dont il 
ne serait pas contraint de tenir compte. 

2- Il propose que te décompte des heures sup­
plémentaires soit établi mots par mois alors qu'ac­
tuellement, il dort être effectué dans te cadre de le 
semaine en/de Ainsi, un salarié qui serait absent 
pendant une ou deux semaines et qui. le même mois, 
effectuerait 50 h chacune des deux ou trois semaines 
suivantes ne percevrait pas de majoration pour heures 
supplémentaires. 

3- Le CNPF propose de calculer sur une période de 
24 semaines au lieu de 12 la durée moyenne maxi 
mum hebdomadaire. Cet allongement de la période de 
référence donnerait encore plus de latitude aux 
employeurs pour faire varier les horaires à leur gré» 
(21. 

/ er 2 dans ta V O n° 1837 page 12 3 questions à 
Lucien Chavrot, secrétaire du service confédéral d'ac 
lion revendicative 
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POLITIQUE r r s o c i A t 'AVEC i l PARTIi 

Le budget de la 
coopération voté 
par l'Assemblée 

Nationale 
A S S E M B L E E 
nationale a voté L ie budget de la 
c o o p é r a t i o n . 
Son montant se­

ra en 1980 de quatre mil­
liards dix-neuf millions de 
francs, soit une augmenta­
tion de 16,7 % par rapport 
au précédent. C'est l 'un des 
plus forts taux de croissan­
ce enregistré dans le budget 
actuellement en discussion 
dont le taux d'accroisse­
ment global est de 1 4 , 6 % . 

E n principe, on devrait 
pouvoir se féliciter de cette 
augmentation substancielle 
du budget de la coopéra­
tion, dont les bénéficiaires 
sont, pour l'essentiel, les 
pays africains. D'autant plus 
qu'on ne cesse de nous dire 
que le développement éco­
nomique de ces pays est 
considéré par la France 
comme la priorité des prio­
rités. Oui , mais voi là , nos 
gouvernants estiment que 
tout cela passe d'abord par 
l a stabilité et la sécurité 
des pays intéressés. 

Concrètement, cela veut 
dire que l'assistance techni­
que militaire représentera 
1 4 , 4 0 % de ce budget, soit 
un accroissement de 
2 3 , 6 0 % par rapport à l'an­
née précédente. Dans cette 
enveloppe, l'aide à la for­
mation des cadres augmen­
tera de 4 1 % et l'aide en 
matériel de 3 2 % . Pour l'é 
quipement léger, celui qui 
peut notamment être utili­
sé pour le maintien de l'or­
dre, cette augmentation se­
ra même de 54 %, 

Autre forme d'aide éga­
lement en augmentation, les 
aides dites budgétaires. I l 
s'agit en fait de participa­
tions directes aux budgets 
des Etats concernés. L e 
quart de ces aides a servi 
en 1979 à payer les fonc­
tionnaires de certains pays 
africains dont ceux de l ' E m ­
pire Centrafricain. Ces deux 
formes d'aide pèsent lour­
dement sur le concours fi­
nancier que l a France peut 
apporter au développement 
pourtant considéré comme 
la priorité des priorités. 

Ces crédite au dévelop­
pement augmenteront bien 
dans le prochain budget 
mais de 11.14 9 ; seulement. 
Compte tenu de l'inflation 
cela signifie qu'en fait, ils 
releront au même niveau. 
Les crédite d'action cultu­
relle seront même brutale­
ment freinés, puisque leur 
augmentation ne sera que 
de 3,6 %. Pourtant tous les 
Etats africains réclament 
plus d'enseignants et de 
techniciens mais leur nom­
bre diminuera, passant de 
11.499 à 11.148 l'an pro­
chain. 

Tous ces chiffres prou­
vent que, malgré les décla­
rations officielles, le pou­
voir giscardien se préoccupe 
peu du développement des 
Etats africains soumis à sa 
coopération. Ce qui l'inté­
resse pardessus tout, c'est 
leur stabilité politique né-
cessaire au développement 
des profils des monopoles 
français. 

P R O L E T A R I A T I 
= 
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BUTIONS.... CONTRIBUTIONS.... CONT 

iburee 
Sur la question k&SS 

de Staline et du MCI 
(Mouvement 

Communiste International) : 

Garder une juste attitude 
matérialiste dialectique 

Chers camarades, 

V O I C I une contribution personnelle pour 
la rubrique •« Préparons le 4e congrès ». 
au sujet de la question de Staline. Cette 
contribution répond à l'article d'un ca­
marade intitulé n Contre l'altitude uni­

latérale sur la question de Staline ». Je voudrais, en efret. 
compléter quelques-uns des points de vue de ce 
camarade. 

Si je considère, comme l u i . que dans la période 
où Staline a dirigé le PCb de l ' U K S S , ce sont les aspects 
positifs qui l'emportent, je ne vois pas en quoi notre 
presse a eu, ces dernières année*, une « attitude unilaté­
rale ». Au contraire, i l me semble qu'elle a enfin et très 
justement rompu arec l'attitude unilatérale qui consis­
tait , dans ce domaine, à s'étendre longuement sur les 
« 70% de réussite ». en passant sous silence les «30% 
d'erreurs u ou, â la rigueur, en y faisant des allusions 
aussi vagues que discrètes. Car le fait que l'on puisse 
estimer à 30 '/< le pourcentage d'erreurs ne signifie 
nullement qu'il s'agisse d'aspects, de questions secon­
daires, à moins qu'on ne considère comme secondaires, 
pour un parti communiste, les questions du centralisme 
démocratique, du respect des nationalités et de l i n -
dépendance nationale, de la démocratie socialiste, 
des rapporte entre partis « frères » . 

I l n'esl évidemment pas question ici de se livrer à 
une analyse exhaustive des mérites et des erreurs de 
Staline et du P C b , comme l'indique le camarade, i l 
faudra pour cela une étude et une enquête très longues 
et très difficiles, car beaucoup d'éléments resteront 
cachés longtemps encore. Il est cependant indéniable que 
certains faits sont connus, même s'ils ont pu être << mon­
tés en épingle » par la presse bourgeoise anticommuniste. 
I l y a bien des aspects positifs (consolidation de la 
révolution, développement des forces productives, 
victoire contre le fasrismaj, mais aussi des aspects 
négatifs (violations du centralisme démocratique, procès 
des "généraux», des «médecins», violations de la 
démocratie socialiste, annexions de territoires étrangers 
en 1945, conception du parti «père» dans le Mouve­
ment communiste international.../. Aujourd'hui, ce qui 
est important, c'est justement de ne pas se fermer les 
yeux sur ces erreurs ou ces crimes, coram» on l'a trop 
souvent fait par le passé, en opposant de façon sim­
pliste les aspects positifs les plus importante. Il faut 
parler des deux en ayant le courage d'analyser les erreurs 
pour deux raisons : 

— 1) La première, c'est que certaines de ces erreurs 
ne sont pas propres à Staline ou au P C b , mais qu'elles 
ont été pratiques courantes dans les partis occidentaux, 
devenus révisionnistes. I l y a eu des procès de Moscou 
à Paris {voir André Marty) . C e n'est peut-être pas Sta­
line en personne qui avait la main haute sur tout cela 
et qui «dictait ses volontés», comme le disent cer­
tains, mais il y a en tous cas une similitude dans les 
méthodes et les pratiques qui méritent réflexion et 
analyse. Cette réflexion et cette analyse concernent 
tout parti communiste qui se préoccupe sérieusement 
de la question du centralisme démocratique en parti­
culier. 

— 2 ) L a seconde, c'est que, s i ! y a bien sûr une 
campagne idéologique anticommuniste de la bourgeoisie 
sur cette question, i l y a aussi dans notre peuple, et plus 
particulièrement parmi ses éléments les plus orogressis-
tes, un attachement pour certains acquis démocratiques 
et une passion pour la liberté qui font qu'il est difficile 
de s'en tenir au silence complice sur une question aussi 
grave. Je m'explique : i l semble que longtemps, pour ces 
éléments progressistes, nous sommes apparus comme 
ceux qui, de fait, soutenaient les erreurs commises en 
URSS du temps de Staline, et que cela a coupé bien des 
ponts entre eux et nous. On pourrait dire que ces gens 
sont plus attachés â la démocratie bourgeoise qu'à la 
dictature du prolétariat. Je ne le pense pas ; beaucoup 

aspirent sincèrement au socialisme, et ce serait avoir bien 
du mépris pour les droits démocratiques souvent payés 
par le sang de notre peuplo que de les traiter de façon 
aussi simpliste. 

Je suis bien d'accord avec le camarade pour dire que 
« seule la vérité est révolutionnaire », mots à condition 
de dire toute la vérité, de ne pas tronquer ou falsifier 
les vérités u gênantes a. I l ne sert à rien de vouloir 
cacher certaines réalités historiques, pas plus que de 
gommer des têtes sur des photographies : on ne peut pas 
refaire l'histoire. Occulter les aspects négatifs, c'est aussi 
laisser libre le terrain sur lequel peuvent se développer 
de nouvelles erreurs. N'y aurait-il que 1 % d'erreurs, 
il faudrait en parler, les analyser et les critiquer avec sé­
rieux. Un exemple : la caractérisât ion de Ti to comme 
agent [mpériaSiste, et comme fasciste. E n se penchant sur 
les textes de "époque, on se rend compte que si la pre­
mière accusation peut à la rigueur se comprendre 
(encore que la Ligue des communistes de Yougoslavie 
( L C Y ) ait été poussé à développer ses relations avec 
l'Ouest par les pratiques du MCI a son égard), la secon­
de, celle de fasciste, n'a jamais pu être étayée par une ar­
gumentation sérieuse. Et pourtant de nombreux PC 
occidentaux ont emboité le pas au PCb sur cette ques­
tion (Cf . : t'!s Cahiers du communisme à l'époque. 1952, 
No 1 : « feux laquais des agresseurs impérialistes : 
Tito el Fru'xco »; K o 6 , 1 9 5 1 : « L a clairvoyance du par­
ti bulchévr: et tes crimes de la clique fasciste de Tito » 
etc.) . Aujourd'hui, quand on étudie l'histoire sérieuse­
ment, avec une enquête véritable, on se rend compte 
que de telles accusations étaient sans doute erronées. 
Mais pourquoi ? N'est-ce pas une question importante ? 
N'est-il pas capital d'éviter de refaire de pareilles u er­
reurs n ? Réfléchir sur celte question c'est faire un effort 
pour lutter contre le subjectivisme,le suivisme, pour s'en 
tenir à une enquête patiente et sérieuse, pour poser des 
questions capitales sur le socialisme à notre époque. 
D'ailleurs, la question des rapports entre partis que nous 
pose la Yougoslavie est finalement une de celles où 
nous pouvons trouver le plus d'éléments en Occident. 
U ne faut pas fermer les yeux sur les erreurs. Que font 
aujourd'hui les camarades chinois ? Se livrent-ils à une 
démaoisatioti ? Rejettent-ils l'apport considérable de 
Mao Zedong au marxisme-léninisme ? Certainement 
pas. Tout simpelment, ils analysent en marxistes-léni­
nistes leur propre histoire, en gardant une juste altitude 
matérialiste dialectique. Et ils n'hésitent pas à se pencher 
sur les erreurs qui ont pu être commises depuis la révolu­
t ion , y compris par Mao. C a r . ils comprennent bien que 
leur histoire, c'est aussi l'histoire de leur erreurs, et que 
de leur capacité à les comprendre dépendront beaucoup 
de choses à l'avenir. J'ajouterai que ce courage pour re­
garder la réalité en face, pour rejeter l'idéalisme, le 
subjectivisme el le gauchisme, me rend très confiant dans 
l'avenir du socialisme en Chine. Dire qu'il y a eu des er­
reurs c'est un point, mais les expliquer c'est encore 
mieux. 

J e voudrais ajouter que même si la question de Sta­
line n'est pas une préoccupation des masses populaires 
de n j t r e pays, elle me parait loin d'être un simple débat 
d'historiens du marxisme. Elle est au contraire très im­
portante, car elle nous interroge sur les questions du 
centralisme démocratique, de la démocratie socialiste, 
du socialisme en général, des rapports entre partis, de 
l'attitude à avoir face aux erreurs. Questions d'autant 
plus importantes que la période stalinienne a, qu'on le 
vueille ou non, marqué de son empreinte le MCI tout 
entier, les PC occidentaux, devenus révisionnistes, le 
P C F en particulier. 

Donc non à l'attitude unilatéral : ayons le courage de 
parler des erreurs oui sont à la base de questions-clés 
pour le Parti, la révolution, et le socialisme. 
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L " i . /1111 ( 
montrer cette 
mire, cette Algé­
rie exploitée, hu­
miliée, martyri­

sée, cette mère algérienne, 
cette femme âgée et véné­
rable, il me faut jusqu'au 
bout suivre ses pas, écou­
ter son souffle. Jusqu'au 
bout, sinon pourquoi au­
rais-)* entrepris ce livre f... » 

Ce qu'elle écrit à la page 
117 de «on livre. Bedya 
Bachir l'a mené i bien 
et comment. Sur la cou­
verture, il n'y a p u mar­
qué roman mais récit. 
Quand on dit c'est du ro­
man, c,a signifie, c'est in­
venté, mais quand on par 
le de récit, on pense à ré­
c i t d'une chose vécue. On 
sent que lledyia Bachir, pe­
tite-fille de fellahs et fille 
d'ouvrier agricole, i mis u 
vie et son expérience dans 
ce livre. C'est re qui en 
fait la force. L'histoire de 
H ou ri a, cette mère algérien 
ne, c'esl l'histoire de la ré 
votte du peuple algérien. 
Le récit évolue de 1940 
à 1960. Hou ru. qui vit 
dans la Casbah d'Alger per­
dra tour à tour son fils 
aine, puis son man el enfin 
son deuxième fils. Mais ces 
deuils, loin d'engendrer la 
résignation vont susciter 
chez elle une révolte qui la 
fera se porter à la tète d'une 
manifestation dans la Cas­
bah. 

Une fois qu'on l'a com­
mencé, on n arrive plus à 
reposer ce livre. I l est très 
dense, très riche en évé­
nements et en leçons. C'est 
d'abord une description 
Impitoyable du système co­
lonial. A travers des petits 
faits, des événements, des 
actions, apparaît la barbarie 
du système colonial. Un sys­
tème basé sur la spoliation, 
le pillage, l'exploitation for­
cenée, i colon» qui trai­
tent les Algériens comme du 
bétail, ou des sous-hommes. 
A i n s i , on comprend le pro­
blème des petits paysans 
spoliés qui émlgrent vers les 

villes avant d'émigrer plus 
loin vers la France. Les mi­
lieux d'affaires aussi sont 
montrés ainsi que leur prise 
de position par rapport à l a 
lutle du peuple algérien. 
Etranger en son propre pays, 
c'esl la situation de Mou-
loud lorsqu'il revient en 
Algérie en 1956. A celte 
occasion, Bediya bachir 
décrit avec force U dure 
condition des travailleurs 
algériens en France dans 
les années 1950. condi 
tions qui n'ont guère évolué 
depuis. 

Un des grands intérêts 
du livre est de montrer 
les méandes de la prise de 
conscience anticoloniale. 
Mouloud est d'abord vio­
lemment ai inii . n K . i l . pro­
gressivement il découvre 
qu'il a des alliés chez les 
travailleurs français. Cel le 
nécessaire alliance entre les 
ouvriers exploités par l'im­
périalisme français e l le 
peuple algérien est symbo­
lisée par l'union entre S i ­
mone et A i l Idir qui de­
viendra combattant du 
F L N . 

A travers le tombât 
d ' A i l Idir dans le maquis, 
c'est la guerre du peuple 
qui est décrite, des soldats 
qui se battent pour libérer 
leur pays persuadés que 
leur cause esl juste. On 
sent à la leclure du livre 
que la lul le du peuple 
algérien fait partie du grand 
mouvement d'émancipation 
des peuples du liers monde 
après la Deuxième Guerre 
mondiale : en 1954 a lieu la 
chute de Dien bien Phu el 
le déclenchement de l ' in­
surrection algérienne. L e 
livre se termine sur l'image 
de Zomh ei de Houria 
prenant ensemble l a tète 
d'une manifestation. L a mè­
re et l a fille unies dans le 
même combat, la prise de 
conscience des femmes al­
gériennes ! 

Mais je vous en ai trop 
dit sur ce livre. A vous de 
le découvrir. 

UonCLADEL 

Débat à la F N A C sur la 
littérature algérienne 

Récemment s'est tenu à Paris, au F o r u m des Dal­
las, à la F N A C , un débat sur la littérature algérienne 
avec, entre autres. Nahilc Fares . Rachid Boudjedra « 
Jacques Jurquet, qui représentait bediya Bachir pour 
son livre * I. 'Oued en crue m. 

Plusieurs sujets furent abordés dans ce débat et. 
en particulier, les difficultés que rencontre la littéra­
ture dans un pays qui a été occupé durant 130 ans par 
les colonisateurs. F.n effet, dans les pays du tiers mon­
de, où beaucoup de gens ne lisent pas leur propre lan­
gue, nombre d'auteurs se tournent vers le cinéma. 
On aborda aussi le lien entre littérature orale et litté­
rature écrite en Algérie ainsi que l'expression en lan­
gues berbère et kabyle. Jacques Jurquet , qui repré­
sentait Bediya bachir. cita le poète marocain Ah-
delatlf L a a b l , actuellement en prison : * / l a n g u e 
d'un écrivain n'esl pas le français ou l'arabe, c'est sa 
propre langue. » I l expliqua que ce débat sur la langue 
résultait de l'acculturation coloniale. Lui-même avait, 
selon ses propres termes, servi de stylo à Bediya Ba­
chir qui . du fait du colonialisme français, ne savait 
pas s'exprimer littérairement en arabe. Bediya Bachir 
lui avait dicté le contenu de son livre. Bien qu'écrit 
en français, ce livre reflète la lutte du peuple algérien 
contre le colonialisme français vu par quelqu'un, une 
militante, qui y a pris part. I l n'en souligna pas moins 
l'importance du combat pour une littérature en lan­
gue nationale avec un contenu puisé dans la réalité 
du pays. L e rôle d'un écrivain du tiers monde et sa 
place dans la société indépendante furent aussi abor­
dés. 

POlITIQUr ET SOCIAL 

IMPOTS 80 

L a note est salée 
L e s i m p ô t s à p a y e r p o u r l ' a n n é e 1 9 8 0 v i e n n e n t 

d ' ê t r e e n t é r i n é s p a r le P a r l e m e n t . G i s c a r d - B a r r e o n t 
d û i n l r o d u i r e q u e l q u e s m o d i f i c a t i o n s a u x m e s u r e s 
pro|M>Nées e n p r e m i è r e l e c t u r e a u x d é p u t é s e l 
q u ' i l s a v a i e n t r e p o u s s é e s , e n p a r t i c u l i e r e n ce q u i 
c o n c e r n e le b a r é m e d e l ' i m p ô t s u r le r e v e n u . Mo­
d i f i c a t i o n s , o n s 'en d o u t e , i n f i n i e s q u i ne v i e n n e n t 
r i e n c h a n g e r à l ' a f f a i r e : la n o t e est salée Regar­
d o n s d e p l u s p r é s ce q u ' i l e n e s t . 

L ' I M P O T 
S U R L E R E V E N U 

Par rapport au budget 
précédent, l'impôt sur le 
revenu doit augmenter de 
1 4 , 7 % alors que l'impôt 
fruppunt les firmes — l'im­
pôt M U les sociétés — 
n'augmente, l u i . que de 
3 , 9 % . 

L a règle qui nous gou­
verne ne pas corriger 
en totalité les tranches du 
baréme du taux de l'in­
flation. Cala très concrè­
tement signifie hausse de 
l l m p ô l alors que le pou­
voir d'achat a été rogné 
avec la hausse des p r i x , des 
cotisations sociales... 

Dans le premier projet 
présenté au Parlement par 
Barre , U fixait à V - . pour 
les huit premières tranches 
du harem*, la correction de 
l'infini Ion alors que celle-ci 
avoisine les 1 3 % . Les mo­

difications apportées sont 
les suivantes : les deux pre­
mières tranches seront rele­
vées de 10 % (au lieu de 
8 % ) et les deux tranches 
suivantes de 9 % (au lieu 
de 8 % ) . Donc les quatre 
premières tranches de l'im­
pôt pour les plus petits re­
venus, ainsi que les quatre 
suivantes, ne sonl pas rele­
vées d'un montant équiva­
lent à la hausse des p r i x , 
qui est de 13 % environ. 

L E S P L U S B A S 
R h V E N U S L l S 
P L U S F R A P P E S 

C e sont les calegones 
â bas revenus qui sont le 
plus durement frappées par 
l'impôt direct parce que la 
correction de l'inflation ne 
se fait que pour partie et 
que le pouvoir d'achat du 
salaire net perçu par un 
smicard a baissé de l % 

en raison du relèvement des 
2 , 5 % des cotisations socia­
les de janvier 1979 à août 
1979. Ceci rentre en con­
tradiction flagrante avec les 
propos démagogiques com­
me les u réductions d'inéga­
lités », * Solidarité » O U 
* équité » qu'affichent Bar­
re et Giscard. 

Mais si ce sont las plu» 
bas revenus qui sont le plus 
amputés par l'impôt, cela 
ne signifie pas pour autant 
que les catégories à revenu 
moyen, les cadres inférieurs, 
soient épargnés. Les barè­
mes, pour e u x , ne suivent 
pas non plus l ' inflation, le 
prélèvement fiscal est aussi 
important : la majoration 
d'impôt excède les 1 3 % . 

H A U S S E D E 
T O U T E S L E S T A X E S 
S U R L A 
C O N S O M M A T I O N 

D'autre part, le budget 
1980 prévoit une hausse 
des diverses taxes sur la 
consommation, hausses si 
importantes qu'elles en font 
même une caractéristique 
propre à ce budget ! 

— L a redevance relevée 
de 6,4 % ; 

— Les vignettes dont 
toutes les majorations sont 
supérieures à la hausse des 

prix , en particulier plus 
16,7% pour les autos de 
moins de 5 C V et celles de 
8 à 9 C V . Or, ces véhicules 
constituent 7 9 . 1 % du parc 
automobile français ; 

— Sans parler de la créa­
tion de la vignette sur les 
grosses motos ; 

— Les droits sur les al­
cools vont de 3 0 % jusqu'à 
5 0 % pour les bières, vios. 
cidres, etc. ; 

— Hausse des tabacs de 
16 %. 

Ces quatre taxes sur la 
consommation constituent 
une aggravation de la près 
sion fiscale venant se sura­
jouter A celle de l'impôt sur 
le revenu, celle de la T V A 
(plus 14,2 '.'•) e l aussi des 
impôts locaux. On estime de 
I - à 2% l'amputation 

du pouvoir d'achat opéré 
seulement pat ces quatre 
taxes. 

Comme près de 70 % 
des recettes fiscales provien­
nent des impôts indirects 
dans la structure de la fis­
calité française, lous fixés 
en hausse vertigineuse et ve­
nant se cumuler avec les 
majorations des impôts di­
rects (impôts sur le revenu 
et impôts locaux), on mesu­
re l'ampleur de l'offensive 
contre le pouvoii d'achaL 
des iravailleurs. 

Catherine 11M MRI 

Pour la 3e fois depuis juillet, 
la lainière de Roubaix a encore blessé 

N OUS reprodui­
sons ici les décla­
rations faites, au 
journal régional. 
Liberté, par Clau­

de Verrwz. délégué C G T de 
la Lainière. Voici ces décla­
rations : - Mercredi 21 no­
vembre, à 19 H 30, Yamina 
Argas, 22 ans, qui habite 
Lièvtn et qui travaille sur la 
tisseuse numéro 12 a eu un 
accident du travail. Dans ce 
sers'ice, les tisseuses 11 et 
12 sont des prototypes sur 
lesquels sont essayées de 
nouvelles méthodes de tra­
vail : en fait il ne fau t plus 
qu'une ouvrière au lieu de 
deux auparavant A la sor­
tie de la machine, la mèche 
tombe dans des containers 
au lieu d'être boudinée sur 
place Mais il y a autant de 
manutention qu'avant. De 
plus, après chaque change­
ment de partie, la misé en 
rouie esi immédiate, il faut 
se débrouiller pour arriver 
à réaliser le nettoyage néces­
saire. Et cela entraîne une 
nouvelle surcharge pour un 
travail déjà intensif. 

Yamina, en voulant pas­
ser une mèche dans le cy­
lindre de pression /fort de 
plusieurs tonnes/ a eu trois 
doigts de la main gauche 
complètement écrasés. Con­
duit* à l'hôpital de Hou-
batx, ell* a été transportée 
ensuite à l'hôpital de Liévin 
où elle a subi une interven­
tion chirurgicale. Un* fois 
de plus, il foui noter l'attttu-
d* d* la direction de la 
Lainière qui a voulu faire 
le silence sur cet acci­
dent. 

Les délégués CGT de l'é­
quipe de l'après-midi, avertis 
par les ouvrières du service, 
ont ouvert une enquête. El 
là. Ils constatèrent, comme 
la direction a dû le recon-

Photo extraite du film 
réalise sur les ouvrières de la Lainière : Mais qu'est-ce qu'elles veulent 7 

naître, que les protections 
devant les cylindres de 
pression sont toutes déré­
glées, sur louies les ma­
chines du service. Qui plus 
est, Yamina à peine dégagée 
de sa machine, celle-ci fut 
remise en rouie, tandis que 
l'on ordonnait à un au ire 
travailleur immigré dam les 
minutes qui suivirent, de 
remplacer sa camarade de 
Iravad. La direction ne s'é­
tait même pas préoccupé* 
de connaître la causr d* 
l'accident. Suit* à cet acci­
dent, l'inspecteur du travail 
est venu surplace, constater 
les faits » . Pour imposer A la 
direction des mesures de 
sécurité, l'ensemble des ira 

veilleurs du service lissage a 
débrayé vendredi 23 no­
vembre de 17 h 30 à 18 h à 
1 0 0 % à l'appel de Is C G T . 
i n effet, aucun iravail n'a­
vait été fail pour amélio-
rer l a protection. I l y a 1res 
souvent des accidents à la 
Lainière. Ceci n'est nulle­

ment une fatalité. L a course 
à la rentabilité des patrons 
de la Lainière a pour consé­
quence soit les licencie­
ments soit des conditions de 
travail de plus en plus dures. 

Ce n'est pas non plus un 
hasard si c'est une jeune fille 
venant du bassin minier qui 
a subi l'accident. Ce sont 
ces travailleuses qui ont les 
postes de travail les plus pe 

nibles pour les salaires les 
plus bas. Ce n'esl pas un 
hasard non plus si c'esl un 
travailleur Immigré que l'on 
a remis immédiatement sur 
la machine non réparée. Les 
travailleurs immigrés qui 
sont venus dans les années 
1960 pour permettre la gé­
néralisation du travail de 
nuit à la Lainière, font au­
jourd'hui les frais de la po­
litique de restructuration 
de l'entreprise. Plus que 
jamais, doit retentir dans 
les ateliers le mot d'ordre 
- Erançats-tmmigrés, soli­
daires », m A travail égal, 
salaire égal », « Sécurité 
d'abord ». 

Correspondant Roubaix. 
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DIJON 

Manifestation de 
soutien à 
TAlsthom 
M E R C R E D I 21 novembre 

a eu lieu à Dijon une ma 
nlfeslation de soutien aux 
grévistes de l'Alsthom re 
groupant environ 200 per­

sonnes, à l'appel de l ' U D - C F D T et 
du Parti socialiste. 

S'il s'agissait d'une initiative positi­
ve, on peut regretter que le caractère 
restreint de l'appel en ait limité l'am­
pleur. En effet, le PS qui avait eu l'ini­
tiative de l'appel ne l'avait proposé 
o u i la C G T , la C F D T , la F E N et le 
P C . La C G T et le PC ont rerusé pour 
ne pas avoir l'air de suivre le P S . 

A ce demi-échec dû â des querelles 
de boutique, on peut opposer les ma 
nifesiations de plusieurs milliers de 
personnes qui a eu lieu il y a quel­
ques mois, à l'appel commun de la 
quasi-totalité des organisations politi­
ques, syndicales, familiales, etc . , de 
gauche et d'extrême-gauche, pour la 
solidarité aux résidents Sonacotra. 

Correspondant DIJON 

Tenue du 3e 
congrès de 
rURI-CFDT-
Bourgogne 

E S 16 et 17 novembre s'est 
tenu à Dijon le 3e congrès 
de l'Union régionale interpro­
fessionnelle C F D T de liourgo 
gne qui recouvre les quatre 

départements de la C ô t e d'Or, la 
Saoneel -Loirc . la Nièvre et l'Yonne 
Son Influence électorale y était en 
1976 de 1 8 % , allant de 2 2 , 8 % en 
Côte d'Or, â 9,4 % dans l'Yonne 
( C G T : 4 9 % ) . 

La C F D T a connu une progression 
Importante ces dernières années dans 
cette région et a encore maintenu ses 
effectifs l'an dernier où s'est amorcée 
au niveau national une tendance à la 
désyndicalisation. 

Si ce congrès n'a pas eu le caractère 
passionné de certains congrès de ces 
dernières années, des débats impor 
tants y ont pourtant eu lieu notam­
ment sur la nécessité de mettre l'ac­
cent sur des " propositions indus­
trielles » ou sur un changement de 
système politique. 11 est apparu que, 
sans que cela se transforme en oppo­
sition ouverte, une majorité de syndi­
cats avaient de sérieuses réticences 
quant A la politique confédérale de 
recentrage, particulièrement en C ô t e 
d'Or. L'ouverture vers F O a été 
aussi violemment critiquée par des mi 
lllants montrant son rôle de syndical 
patronal dans la métallurgie ( a Peugeot-
Dijon, le responsable syndical C F D T 
a été licencié grâce aux voix F O au 
C E ) , dans le bâtiment, A ta S N C F , 
insistant sur l'unité nécessaire avec ta 
C G T . 

La solidarité ouvrière a été aussi 
à l'ordre du jour par des interventions 
sur l'unité Français-immigrés, un appel 
A la solidarité et une collecte pour 
l 'Alsthom dont des représentants 
étaient venus. 

i E n conclusion, une région C F D T 
où l'accent est mis sur la lutte à me­
ner sur le tas. 

Correspondant DIJON 

Licenciements 
dans 
l'automobile 
A U X U S A . General Motors, 

Ford et Chrysler ont décidé 
de fermer 15 des <>b usines 
des trois groupes. Ce chô­
mage imposé aux travail­

leurs durera d'une à deux semaines. 
Actuellement. 37 500 ouvriers sonl dé­
jà au chômage technique. 

Cette mesure portera leur nombre 

A environ 100 0 0 0 . Ces mesures anti 
ouvrières s'accompagnent d'une retan­
ce de ta vente des véhicules. Ford offrl 
ra selon les modèles, de 1 0 0 0 A 
3 000 dollars de primes aux acheteur* 
et distributeurs. Chrysler accordait 
.100 dollars de remise aux clients et 
veut accorder 200 dollars aux distri­
buteurs. Les stocks de Chrysler sont de 
800 camions et 5 000 voitures. 

On voit que les capitalistes US ne 
reculent devant aucun moyen pour 
léser les travailleurs et vendre leur sale 
i iimelote. 

P E U G E O T a décidé de licen­
cier purement et simplement 
1 500 personnes dans l'usine 
de Linwood, en Rcosse. | * s 
premiers licenciements pren-

droii l effet le 14 décembre 1979. 
I 250 ouvriers, 100 employés et 
150 cadres sont concernés. 

II est passé par 
ici, il ne repas 
sera pas par là 
I L est passé par i c i , i l ne repassera 

pas par là ! E h oui , Gis­
card est venu en Aveyron ; après 
François 1er. De Gaulle, voici 
• notre * Valéry*. U esl venu 

dans notre déparlemenl (à Rode? 
et A Villefranche-de-Rouerguei pour 
prendre la température et on peut dire 
qu'il l'a prise, car malgré toutes les dé­
penses qui ont élé faites (on patle 
de 120 millions d'anciens francs A 
Rodez pour 4 heures de présence), 
la population n'était pas très prèsen 
te au rendez vous (quelque 1 000 
personnes à Rodez sur 4 0 000) . 

Et pourtant ce voyage aura élé 
bien préparé : drapeaux distribués aux 
enfants, places réservées aux anciens 
t-omhuHanls. aux bonnes sœurs et 
aux enfants des écoles privées, regoti-
dronnage du foirai) de Rodez (l'héli­
coptère présidentiel s'y est posé), 
envoi d'invitations aux habitants des 
alentours de Villefranche et de Rodez, 
repas " pantagruélique » A Rodez ; 
mais aussi un déploiement de forces 
ex 1rsodrinaire ( C R S , soldats), fouille 
des maisons situées sur le parcours du 
président, elc . 

Non, Valéry \ Ce jour-là, - la Fran 
ce profonde • n'était pas au rendez-
vous, car la vraie - France profonde 
celle des travailleurs e l des petits pay­
sans, était présente. 

A Rodez, alors que près de 1 000 
A 2 000 personnes rassemblées à l'ap­
pel de la C F D T , C G T , F E N ( i l y avait 
aussi les paysans du Larzac) atien-
diaenl Giscard sur son itinéraire pour 
lui dire les vérités actuelles ; « Chô-
max<\ vie chère, impôts, ras-te-hot ! », 
n Nous voulons vivre et travailler au 
pays » n Cardarem lo l.arzac », » Ois-
card, salaud, le peuple aura ta peau », 
qu'a-t-il f a i t ? Eh bien, i l a préféré 
changer d'itinéraire et aller manger 
en cachette. A Ville franche-de Rouer 
gue. où de nombreux travailleurs du 
bassin minier de Decazeville étaient 
présents, Giscard a pu entendre • le 
cri de la colère • des manifestants. 

Ce jour-là aura été l'occasion, 
pour les iravailleurs aveyronnais e l 
les paysans du Larzac de montrer 
A Giscard qu'ils en ont marre de sa 
politique au service de la bourgeoi 
• n1 et du grand capital. 

Non ! Ce jour-lA. le 16 novembre, 
les travailleurs aveyronnais e l les pay­
sans rju Larzac ne se sonl pas prèles 
A c e t t e m a s c a r a d e p r é s i d e n t i e l l e 

Giscard esl passé en Aveyron, i l 
n'y repassera pas de sitôl. 

Correspondant HR Rodez. 

A R L E S 

Ça bouge chez 
les femmes 
U N collectif pour le droit 

réel la contraception et 
à l'avortement dont le 
P C M L est partie prenante 
est créé depuis le mois de 

mai n Arles. I l a mené sans discontinué 
une série d'actions et d'intervention 
sur le marché de la vil le , dans le 
quartier. L a pièce de théâtre Saison 
de femmes présentée par le Théâtre 

de ta C a m é r a , en collaboration avec le 
collectif, a regroupé près de 300 
personnes et un débat fructueux 
a eu lieu après la pièce. 

Samedi 17 novembre le collectif a 
défilé au son des cymbales et a chanté 
quelques chansons sur la condition de 
la femme. Cette manifestation n'est 
pgfl passée inaperçue et on en parle 
encore. Des plaquettes d'information 
ont été distribuées. 

Une délégation du collectif était 
présente le samedi 24 à Paris criant 
ensemble « Un enfant, si je veux, 
quand je veux ». 

H R A ries 

SACLAY 

Collecte pour 
ceux de 
l'Alsthom 

Une collecte de solidarité en­
vers les travailleurs de l'Alsthom 
en luite a été réalisée le 22 no­
vembre par les sections C G T , 
C F D T , C G C , F O du Centre d'é­
tudes nucléaires de Saclay ( E s ­
sonne). L e montant de la col­
lecte (8 200 F ) sera remis A 
l'intersyndicale d'AIslhom-Belfort. 

Correspondant 

Répression 
anti-ouvrière à 
grande échelle 
D E P U I S quelque temps. les 

patrons ne lésinent pas sur 
les moyens pour tenler de 
faire taire les travailleurs. 
Chaque jour qui passe ap­

porte sont lot quotidien de répression 
anti-ouvrière. En voici encore quelques 
exemples. 

C R E U S O T L O I R E : Au Creusot. 
8 travailleurs dont 3 délégués C G T 
sonl menacés de licenciement pour 
« fait de séquestration». L e 2 1 
novembre, les travaileurs avaient oc­
cupé le bureau de deux responsables 
des affaires sociales et les avaient re­
tenus jusqu'A minuit en tentant d'ob­
tenir une discussion sur les revendica­
tions. 

A R O U E N : Des travailleurs sociaux 
ont élé agressés par les C R S alors qu'ils 
étaient venus soutenir une délégation 
à ta direction de l'action sanitaire et 
sociale, même chose à Paris à l ' A N P E . 

A R E N N E S : Ce sont les gardes-
mobiles qui ont attaqué un groupe de 
travailleurs handicapés venus appuyer 
une délégation à la direction du tra­
vail . 

A P A R I S ; Des employés ont été 
agressés par des flics alors qu'ils ré­
clamaient le chauffage des locaux. 

B E S A N Ç O N 

Institut 
chimique fermé 
-ste- E S capitalistes trouvent qu'il 

I y a trop d'ingénieurs chimis-
I . tes dans notre pays. Aussi 
I A restructurent-ils les instituts 

m les formant. Après avoir fer­
mé celui de Caen, ils ont pris la déci­
sion de fermer celui de Besancon. 
A qui le tour ? 

POITOU-CHARENTES 

Le thermomètre 
du chômage 
explose 
A U 30 septembre 1979, i l y 

avait 43 872 chômeurs e l 
chômeuses dans la région 
Poitou Charentes. A u 31 
octobre, i l y en a eu 45 3 3 7 , 

un record absolu. Le taux de chômage 
est de 7 , 7 4 % de la population active 
contre tï ,8% au niveau national- Un 
record dont on se passerait bien. 

TOURCOING 
l i ' HANOUI-T H L A M Kl 

D I S T R A V A I L L E U R S 
C'EST QUAND ? 

- Le a décembre 1979. On prendra l'apéritif 
vcri 19 heures, Mais 11 faudra réserver toute sa «urée. 

C W o u ? 
- Salle polyvalente, me la/are Garrcsu A Ulle-Mul, rn 

flic de la m. .un.• -c 
ON I r R A O U o i ? 

- On mangera, on boira, on chantera, on danwci. on vc 
montera de» liàtoire»,... et bien sus. la Lyre prévenir 
ra ton nouveau npevtadr. 

(IN M W . i " \ H.OI * 
- Du . . . . . . . . . u . de la pàti»efie italienne, café. I N J U C U I . 

le vin e»! du Buulaouane (c>d du vin marocain). 

C T S T 0OU4 U NOUVEAU S f f C T A C L E Dt LA L V R f ? 
- ("e*t une »ui prive. 

E f T - C l QU'IL I A U T l'A V I R 7 
- Oui. J0 franc* pour la participation au\ frai». Maia 

vot l'nlanti de mnin* de Ml ans ne pileront que dis 
i . . . - - . . Un pourra payer MU place mais il vaut mieux 
payer avant. L'apéritif e*l comprit mu. un seul. On 
pourra en prendre un second mais en payant (3 ou 

l - S i - r i - Qtl ' l l l ' A i T Rr'TFNIR SA PLACE ? 
- Uui, avant le 1er décembre pour prévoir le raimbir de 

iepa*. On prévient suit en écrivant à : 
l a Lyre de» travailleurs 

54. nie Verte 
59000 i . . . . . . 

Soit en contactant l'un des ihomte». 

M A N U E S T A I I O N L I L L L ^ N O R D » 
C o n t r e les l o i s r a c i s t e s B a r r e - B o n n e t 

M E R C R E D I 2 8 N O V E M B R E 
a I S h e u r e s 

Place d e l a gare à L i l l e 
A l'appel du collectif lillois contre le racisme 

et soutenu par le collectif roubaisien 
contre les lois racistes Barre-Bonnet. 

Le numéro de téléphone 
de l'Humanité rouge 

205 51 10 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRENOM 
Lieu de travail . 
Ad reste 
Code povtal . . 

(A retourner à la boite postale de l'Humanité 
rouge). 
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l'humanité rouge • DOSSIER 

LESQUIN (NORD) 

«Il ne faut jamais 
croire les patrons» 

Interview de la section CFDT de Thomson 

Thomson-Brandt, 178 sociétés : électro-ménager, éclairage, armement, 
matériel médical, électronique, informatique... 39 827 salariés, des usines un peu 
partout en France. Derrière, le groupe financier Paribas ; dans les conseils d'ad­
ministration, une famille bien représentée : Giscard d'Estaing. 

Dans ce groupe comme dans d'autres, ça restructure : a l'usine de Lesquin, 
aux yeux des patrons, il y aurait 400 travailleurs de trop. 

Sur les salaires, les conditions de travail^ les ouvriers se sont battus... et 
heurtés à l'intransigeance patronale. Maigre résultat, mais « ma/gré les apparen­
ces, le mouvement de masse a progressé à la Thomson-Lesquin ». , 

- Q : Pouvez-vous me dire 
ce qui s'est passé à la Thom­
son depuis les luîtes du prin­
temps dernier .' {Voir HR No 
I 041 du 1er mars 1979). 

— L e s difficultés des travailleurs 
n'ont pas cessé- L e 12 juillet der­
nier, juste avant les congés, 

Boulin a autorisé les 221 l i ­
cenciements demandés par la 
Thomson. D'ailleurs, la ligne 
suivie par lu direction est clai­
re : alors que nous sommes à 
l'heure actuelle 2 058 salariés 
a l'intérieur de l'usine, i l n'en 
est plus prévu que I 6 8 ! en 

1 9 8 1 . I l y a donc aux yeux 
des patrons 400 personnes « en 
t r o p » à l'usine de l * s q u i n . 
Bien entendu, la direction dit 
qu'il n'y aura plus de licen­
ciements ; elle parle » d'évapo-
ration naturelle ». Quelle bel­
le image * 

- Q : J'ai entendu parler 
d'une grève d'un atelier par­
ticulier de l'usine. Quelles 
sonl les revendications de 
ces travailleurs ? 

— E n effet, depuis les licen­
ciements, la production n'a pra­
tiquement pas baissé et i l ne faut 
pas oublier que les patrons ont 
mis 300 personnes dehors ! 
Alors comment font-I ls? E h 
bien, ils répartissent tout le 
travail sur les autres. E t les 
gars de l'atelier de formage 
plastique • en ont eu marre 
de travailler autant pour être 
payés si peu. T r o p c est trop : 
ils se sont mis en grève le 5 octo­
bre, lis voulaient des augmenta­
tions de salaire e l des amélio-

Thomson-Brandt, 

un groupe capitaliste 

Thomson-Brandt appartient au groupe financier 
Paribas. En effet, l'aribas, par l'intermédiaire de 
l'Omnium de participations financières e l Industriel­
les ( O P F I ) qu'il contrôle à ti4 %, possède 8 , 3 % 
du groupe Thomson-Brandt. Cela peut paraître peu 
important comme pourcentage mais il faut savoir 
que c'est la plus grosse participation extérieure à 
Thomson-Brandt et que cela s u f f i l à faire dépen­
dre Thomson-Brandi de Paribas. Notons simplement 
que des administrateurs de Paribas siègenl au conseil 
d'administration du groupe Thomson-Brandt. 

La famille Giscard d'Estaing e s l représentée aussi 
au niveau des conseils d'administration de L M T , L T T 
e l Ericsson-France qui sont des sociétés appartenant 
à Thomson-Lrandl . 

Thomson-Brandt dirige 178 sociétés dans de très 
nombreux secteurs : équipement électro-ménager, 
éclairage, armement, matériel médical, mais aussi 
informatique e l électronique avec Thomson-CSF. 
Thomson-Brandt c'est Holchkiss . Conlinenlal-Edi-
son pour ne ciler que quelques marques. 

Ce groupe emploie 39 827 salariés: 10 858 pour 
la société mère Thomson-Brandt, 28 969 pour Thom­
son-CSF. L a société mère a des usines à Asnières, 
C l ichy . Courbevoie, Louvres, Paris-Saint-Denis, Bo-
hain, Chauny. F u m a y , Nevers, Angers. L a Ferlé-
Sainl-Aubin, Moulins-Yseure. 

Thomson-CSF à Bagneux, Colombes, Gennevil-
liers, Issy-les-Moulineaux, Levallois-Perrel, Malakoff, 
Meudon, Orsay, Sartrouville, Vélizy, Brest, Cher­
bourg, Cholel , Fleury-les-Aubrais, L a v a l , Cagnes-sur-
Mer, Toulouse. 

qui se porte bien 

L'édition du 16 août 1979 de la Nouvelle Répu­
blique (journal régional du centre de la France) indi­
que : x Ma/gré des difficultés... le groupe Thomson 
a réalisé pour le premier semestre 1979 un chiffre 
d'affaires de U 31.1 millions de francs contre 10 494 
millions de francs pour le premier semestre 1978, 
soit une augmentation de 26.8% » . Vous avez bien 
lu : 13 313 mill ions, c'esi-à-riire 1 331 milliards 300 
millions d'anciens francs. Rien qu'à l'usine de Les­
quin, i l va y avoir 5 milliards et demi d'investisse­
ment. Oui , vraiment le groupe doit se saigner aux 
quatre veines pour verser 0,8 'v d'augmentation à la 
seule usine de Lesquin '. 

Source» : Dictionnair» des groupes industriels et hnancitrs 
en France, Seuil. 

Manifestation des Thomson dans fa région parisienne-

rations des conditions de tra­
vail . I ls ont tout de suite été 
soutenus par la C G T et l a 
C F D T qui ont alors présenté 
une plateforme revendicative 
pour tous les travailleurs de 
l'usine : nous demandons des 
augmentations de salaire, par 
exemple 2 700 F pour un OS2 
3e taux. I l faut savoir que, de­
puis 1978, le pouvoir d'achat 
des travailleurs de Thomson a 
baissé. Nous demandons aussi 
des améliorations dans les con­
ditions de travail et une réduc­
tion du temps de Iravail : 4 h 
en moins par semaine pour le 
même salaire, le paiement des 
ponts, 1 h d'information syn­
dicale payée. 

- Q : Pouvez-vous faire un 
bref historique de ce confia ? 

- Oh ! C'est pas très compliqué 
et c'est le coup classique. I c i , 
nous avons un » directeur de 
choc ». L e Pape qu'i l s'appelle. 
Dès le début , i l oppose une in­
transigeance butée en posant la 
reprise du travail comme préa­
lable à toute négociation. 
Après quatre jours de grève, 
l'intersyndicale décide de fai­
re un geste et de suspendre la 
grève le 11 octobre. E t c'est 
justement ce jour-là que choisit 
Le Pape pour lock-ouler toul le 
monde. Alors l à , on n'a rien 
compris, si ce n'est qu'il ne faut 
jamais croire les patrons. Aussi­
tôt les Iravailleurs du plastique 
se sont remis en grève. Alors 
c'est le refrain lêtu de L e Pape . 
pas de négociations sans rep'rise 
du travail . T o u l ce que la direc­
tion lâchera c'esl 0 , 8 % d'aug­
mentation : dérisoire ! 

Finalement, pour faire un 
geste, sur la promesse expresse 
du directeur d'entamer de véri­
tables négociations, les ouvriers 
du plastique ont repris le vendre­
di 19 et l'ensemble du personnel 
le 22. L a C G T seule ? bien es 
sayé d'appeler à la grève de tout 
le personnel ce jour-là mais ca 
n'a pas été possible. Toutefois 
la direction s'emparera de ce 
fail pour refuser à nouveau tou­
te négociation. 

Q : N'est-ce pas un peu 
décourageant pour les travail­
leurs ? Ne le ressentent-Us 
pas comme un échec ? 

— Avec 0,8 % d'augmentation, 
les travailleurs rie Thomson ont 
le sentiment 1res net de n'avoir 
rien eu e l de s'être fait mener en 
bâleau par leur patron. Mais il 
fallait débloquer la situation ; 
on ne pouvait continuer à occu­
per avec une poignée de mili-
tanls e l avec lous les travail­
leurs chez eux. E n A G , c'est 
eux qui ont décidé la reprise. 

Mais ce conflit a de nom­
breux aspecls positifs ; la du­
plicité a été mise en évidence, 
nous découvrons le vrai visage 
du patronat qui ne cède plus 
rien ; jamais les syndicats 
C G T et C F D T n o m élé aussi 
unis dans ta l u l l e ; la reprise 
n'est pas un désavœu des or­
ganisations syndicales par les 
Iravailleurs, au contraire ; depuis 
nous avons organisé un vote de 
confiance vis-à-vis de ces organi­
sations et les résultats o n l été 
largement posilifs : 700 person­
nes soutiennent l'action des syn­
dicats, 96 sont contre, 4 0 nuls. 

Avec un peu de recul, on s'a­
perçoit que la direction avait dé­
cidé de frapper fort | lock-oul| 
afin de diviser le personnel. E l l e 
n'y est pas parvenue, au contrai­
re, les formes de lutle o n l été 
assez dures, et ce n'est pour l'ins­
tant qu'une pause. Les travail­
leurs font confiance à leurs or­
ganisations syndicales, ils o n l 
pris conscience qu'il fallait être 
unis pour être plus forts que les 
patrons ; malgré les apparences 
le mouvement de masse a pro­
gressé à la Thomson de Lesquin. 
Cela est très encourageant pour 
l'avenir. 

* C'est l'arêtier où sont fabri­
ques les cuves ei las contrepor-
tes de lélrigeruteurs et de con­
gélateurs. 

Correspondant HR 


